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INTRODUCTION

Le Comité d’Expertes/d’Experts (CEVI) du Mécanisme de suivi de l’application de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme – Convention de Belém do Pará (MESECVI) soumet le rapport de suivi aux recommandations formulées aux États parties dans les rapports finals du pays et dans le rapport continental. Le Premier cycle d’évaluation multilatérale du MESECVI, qui a débuté en 2005, s’achèvera avec sa présentation à la Troisième Conférence des États parties.

À la première étape s’est effectué le processus d’évaluation. Les Autorités nationales compétentes (ANC) de chaque État partie ont répondu au questionnaire adopté par le CEVI. A partir de ces réponses, le CEVI a rédigé des rapports préliminaires qui ont été envoyés aux ANC pour leurs commentaires. Le Comité les a examinés à nouveau et a adopté les rapports finals du pays et le rapport continental. Ils contiennent les recommandations aux États parties pour la meilleure application de la Convention. Finalement, ces rapports ont été soumis à la Deuxième Conférence des États parties du MESECVI, tenue à Caracas les 9 et 10 juillet 2008 qui a marqué la fin de l’étape d’évaluation et le début de l’étape de suivi des recommandations. 

À cette deuxième étape, les ANC ont informé le CEVI sur l’application de leurs recommandations. Pour faciliter le processus de reporte, le CEVI a adopté un document contenant trente-huit (38) indicateurs, quantitatifs et qualitatifs, couvrant les quatre thèmes évalués dans le cycle : législation, règle en vigueur et plans nationaux, accès à la justice, budgets nationaux informations et statistiques. Le CEVI a adopté ces indicateurs en privilégiant ceux qui offraient une plus grande possibilité de réponse dans les États pour en évaluer les résultats. Dix-sept (17) États parties ont participé à cette étape: Argentine, Barbade, Belize, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, Équateur, El Salvador, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Paraguay, Pérou et Suriname.

L’usage du document d’indicateurs s’est révélé un avantage pour produire ce rapport. La définition des éléments de chaque indicateur a permis de mesurer avec plus de précision le niveau d’achèvement des États parties et obtenir des réponses plus concrètes et objectives. Cela a facilité la systématisation des bonnes pratiques et les défis auxquels font face les États pour l’application de la Convention.

Dans le présent rapport, l’on a compilé les trente-huit (38) indicateurs en neuf sections. En outre, des tableaux sont présentés avec les résultats mis à jour au mois décembre 2009. Dans chaque section l’on commente sur les résultats obtenus dans la systématisation, l’on insiste sur les points où les États doivent renforcer leurs actions, et l’on fait ressortir les bonnes pratiques observées par le Comité dans quelques États et qui peuvent servir d’exemple pour les autres participent ts dans le cycle. Le CEVI a pris en compte les conclusions de ce processus pour élaborer le questionnaire suivant, ayant un impact sur les domaines qui présentent les plus grands défis.

À la fin de ce Premier cycle d’évaluation multilatérale, le CEVI souhaite exprimer sa satisfaction pour les travaux réalisés et les résultats obtenus. En tant qu’organe technique du MESECVI, il renouvelle sont engagement à la coopération, dans la mesure du possible, à la meilleure application de cette Convention. C’est seulement ainsi entre autres que pourront obtenir toutes les femmes le respect sans restriction du droit de la personne à une vie exempte de violence.

1.
LÉGISLATION NATIONALE EXISTANTE DONT L’OBJECTIF CONSISTE À DONNER UNE RÉPONSE AUX DIFFÉRENTES MANIFESTATIONS DE LA VIOLENCE CONTRE les FEMMES

Indicateur 1.1.a
/
La législation de la violence contre les femmes intègre la notion de violence fondée sur le sexe, conformément à la définition de la Convention de Belém do Pará

La recommandation a été formulée en vertu du fait que la plupart des États dans leurs rapports mentionnaient leurs normes et politiques de violence contre les femmes, limitée à la violence familiale, intrafamiliale ou domestique, et laissant clairement l’application restreinte à l’article 1 de la Convention. 

Le but de cet indicateur était d’explorer dans quelle mesure les États ont capté la recommandation de suivre le large critère de la définition de la violence contre les femmes défini lors de la Convention de Belém do Pará. 

Le CEVI fait ressortir comme bonne pratique la modernisation effectuée dans la législation sur la violence contre les femmes par l’usage de lois intégrales sur la violence, laquelle permet d’accorder un traitement uniforme et cohérent à diverses formes de violence contre la femme à partir des politiques publiques, la justice, les enquêtes et la collecte de données et statistiques. Son application est ainsi fondée sur des principes communs et sur la coordination des différents acteurs chargés de sont exécution.

Dans le cadre du Premier cycle d’évaluation, le CEVI accueille la sanction de nouvelles lois intégrales de violence contre les femmes au Mexique (2007), au Venezuela (2007), au Guatemala (2008), en Colombie (2009) et en Argentine (2009), lesquelles embrassent la notion de violence contre les femmes fondée sur le sexe, stipulée dans la Convention de Belém do Pará
/. 

Toutefois, dans cette étape l’on a constaté que l’exécution de cette disposition continue d’être partielle parce que quelques États continuent de soutenir sont application dans des lois de violence intrafamiliale, familiale ou domestique. Un État qualifie même la norme de violence contre les femmes, alors qu’il s’agit en fait de violence intrafamiliale puisqu’elle s’applique particulièrement lorsque l’auteur entretient un lien de mariage ou d’union réelle avec la victime. Les lois de violence familiale sont d’une grande utilité pour protéger les femmes. Toutefois, le CEVI considère que la focalisation uniquement des efforts de l’État sur cette forme de violence et non sur celles perpétrées dans la communauté et dans l’État laisse les femmes sans aucune protection dans l’environnement public. 

Indicateur 1.1.b

La législation de la violence contre les femmes intègre la violence psychologique, physique, sexuelle, patrimoniale, économique et autres.

La Convention de Belém do Pará aussi bien que la 19ème Recommandation du Comité pour l’élimination de la discrimination contre la femme (CEDAW), englobent entre autres formes de violence, la violence physique, psychologique et sexuelle. La violence économique -comprise comme le refus à l’accès aux ressources de base ou à leur contrôle- est reconnue initialement dans le Protocole à la Charte africaine des droits de la personne et des peuples sur les droits de la femme en Afrique (2003), et ultérieurement développée dans des législations d’Afrique et d’Amérique latine, comme violence patrimoniale dans celle-ci. En fait, la violence physique, psychologique, sexuelle et économique sont des modalités captées dans le rapport du Secrétaire général de l’ONU sur la violence contre les femmes (2006)
/.

Des rapports soumis par les États, l’on déduit qu’ils ont partiellement exécuté l’indicateur. Quant aux types de violence, seuls la Colombie, le Guatemala et le Mexique ont intégré les quatre formes de violence dans leurs législations. Le Costa Rica a inclus les quatre formes dans sa Loi sur la pénalité de la violence contre les Femmes (2007), mais un arrêt de la Salle constitutionnelle de la Cour suprême a déclaré inconstitutionnels les articles qui consacrent le mauvais traitement physique et le mauvais traitement psychologique
/. Dans le cas du Honduras, quoiqu’il reconnaisse les quatre formes, il le fait dans le cadre de sa loi intégrale contre la violence domestique et non dans un cadre plus ample de violence contre les femmes. 

Le niveau d’exécution devient plus vague si nous considérons que, en plus de reconnaître les quatre formes de violence, l’indicateur exige la reconnaissance des cadres où elle se manifeste (public ou privé), ainsi que des auteurs éventuels (les détails ou l’État). La plupart des réponses soit n’évaluent pas cet aspect, soit reconnaissent le traitement de la violence dans le cadre de la famille, mais pas dans le cadre communautaire ou de l’État, le CEVI considère donc que les États devront orienter la protection dans ces paramètres dans les plus brefs délais, et informer sur leurs progrès au prochain cycle d’évaluation.

 Indicateur 1.1.c
/
Législation existante sur la traite des personnes.

Conformément à l’article 3 du Protocole pour la prévention, la suppression et la sanction de la traite des personnes, particulièrement les femmes et enfants (ci-après dénommé Protocole de Palerme), la pénalité de la traite des personnes doit garder les caractéristiques suivantes :

a) Constituer la saisie, le transport, le transfert, l’accueil ou la réception de personnes ; 

b) Recourir à la menace ou à l’usage de la force ou autres formes de pression, au rapt, à la fraude, à la tromperie, à l’abus de pouvoir ou à une situation de vulnérabilité ou aux paiements donnés ou reçus, ou bénéfices, pour obtenir l’assentiment d’une personne ayant autorité sur une autre; et, 

c) Avoir comme objectif l’exploitation. Celle-ci comprend, au minimum, l’exploitation de la prostitution d’autrui ou autres formes d’exploitation sexuelle, les travaux ou services forcés, l’esclavage ou les pratiques semblables à l’esclavage, la servitude ou l’extraction d’organes.

Le rapport continental a constaté qu’un grand nombre important de pays disposait législation sur la traite des personnes, bien que dans bien des cas, celle-ci ne se conforme pas aux normes du Protocole de Palerme. Dans plusieurs cas, l’on a constaté une confusion parmi la traite des personnes et la prostitution forcée.

En comparant les résultats du Rapport continental, dans le présent rapport le CEVI apprécie l’effort déployé par quelques États pour adapter leurs législations aux normes internationales quant à la traite des personnes. Le Guatemala (2009) a adopté une norme sur la traite des personnes et l’exploitation sexuelle, tandis que l’Argentine (2009) l’a incorporée dans ses lois intégrales de violence. Dans d’autres cas, toutefois, l’on constate que la définition n’est pas conforme au Protocole de Palerme, car elle comporte les éléments de saisie, transport et contrainte, mais renferme partiellement l’aspect d’exploitation comme finalité d’une telle saisie et transport. La plupart des législations mentionnent l’exploitation sexuelle et négligent les travaux ou services forcés, la servitude, etc. Dans le cas de la Dominique l’on a constaté que l’on considère uniquement les éléments de saisie et de transport illégal, comme un cas de trafic et non de traite.

Il convient de mentionner que le Chili et Haïti comptent sur des projets de loi pour criminaliser la traite des personnes conformément aux stipulations du Protocole de Palerme.

Indicateur 1.1.d
/
Législation existante sur le harcèlement sexuel au travail ainsi que dans les institutions d’enseignement, centres de santé ou tout autre lieu.

La Recommandation 19 de CEDAW a défini le harcèlement sexuel comme “…un comportement de nature sexuelle tel que des contacts physiques et des insinuations, remarques à caractère sexuel, la pornographie et les demandes sexuelles, verbales ou de fait.”
/ Selon le Comité, ce genre de conduite peut être humiliant et peut constituer un problème de santé et de sécurité
/. 

Pour sa part, la Convention de Belém do Pará identifie le harcèlement sexuel au travail, dans les institutions d’enseignement, centres de santé ou tout autre lieu comme une forme de violence dans la communauté. Le rapport continental a constaté que quatorze États ont inclus complètement ou partiellement cette définition dans leur législation nationale.

Pour le présent rapport onze États ont signalé la sanction du harcèlement sexuel. Quelques-uns l’incluent comme un crime dans leurs codes pénaux, alors que d’autres le considèrent comme une lacune dans leurs normes administratives. Le CEVI observe que le harcèlement sexuel dans le milieu du travail est la forme la plus légiférée tandis qu’une minorité inclut les centres de santé et centres éducatifs. D’autre part, la Barbade, le Costa Rica et Haïti comptent sur des projets de loi pour le prévenir, le sanctionner ou dans le cas du Costa Rica, pour conformer la législation existante à ce sujet aux normes internationales. Dans d’autres cas comme l’Argentine
/ le harcèlement est sanctionné dans l’administration publique et la loi de protection intégrale des femmes le considère une forme de violence sexuelle. En Colombie, le harcèlement sexuel est sanctionné sans mentionner le milieu où il a lieu.

Indicateur 1.1.e
/
La législation incorpore la violation et autres abus sexuels dans le mariage ou union de fait.

La Convention de Belém do Pará reconnaît la violation, le mauvais traitement et l’abus sexuel comme des formes de violence au sein de la famille, le foyer domestique ou toute autre relation interpersonnelle. Elle a sorti ce genre de violence de son invisibilité, car son appartenance à ladite “sphère privée” n’était pas dénoncée, prévenue, légiférée ni sanctionnée.

Le rapport continental a constaté qu’une minorité d’États sanctionne pénalement la violation sexuelle dans le mariage ou l’union de fait, soit comme un crime à part entière ou comme un crime aggravant du délit de violation sexuelle. Dans le cas des Caraïbes la criminalisation de la violation sexuelle est notoire dans le mariage uniquement dans les cas de séparation légale ou de fait, si le couple se trouve en instance de divorce ou s’il existe des mesures de protection en faveur de l’épouse.

Le CEVI constate dans le présent rapport que cette disposition est partiellement exécutée. Quant au Rapport continental, l’on note un progrès significatif dans la reconnaissance légale de la violation sexuelle dans le mariage ou l’union de fait comme une forme de violence qui doit être prévenue et sanctionnée. En ce sens la Jamaïque (2008), le Guatemala (2009), l’Argentine (2009) et le Suriname (2009) ont démontré un progrès dans le cycle d’évaluation lorsqu’ils ont intégré cette forme dans leur législation nationale. Haïti a informé qu’il préparait un projet de loi sur ce thème qui sera soumis cette année.

Toutefois, bien que plus d’États incluent des dispositions pour la prévention ou la sanction de ce délit, ils le règlementent encore avec quelques restrictions. Par exemple: il existe une définition de violation sexuelle circonscrite à la pénétration orale, anale ou vaginale. Dans d’autres cas, on aborde la violation sexuelle mais pas la violence sexuelle ou autres abus sexuels dans le mariage. Quelques États sanctionnent cette violation lorsqu’elle se produit dans le mariage en excluant les unions de fait; ou la criminalisation de cette violation lorsqu’elle se produit en instance de séparation ou de divorce et pas dans les cas de mariages ou unions de fait en vigueur.

À ce titre, le CEVI insiste sur l’inclusion de la violation sexuelle et autres abus sexuels dans le mariage ou l’union de fait dans les normes nationales, prenant en considération une ample définition de la violation sexuelle, déjà utilisée dans le système interaméricain
/, où sont incorporées la pénétration d’autres parties du corps de l’agresseur et des objets. De même, celle-ci doit tenir compte des conjoints ou couples unis de fait, dont la relation est encore valide et qui ne sont pas en instance de séparation ou de divorce, et couvrir toute autre forme d’abus ou de violence sexuelle différente de la violation sexuelle.

Indicateur 1.1.g
/
Existence explicite dans la législation de l’interdiction d’employer d’autres moyens de résolution de conflits au processus judiciaire pour la violence contre les femmes.
Quoique ne faisant pas partie du questionnaire du Premier cycle, dans le Rapport continental le CEVI a observé avec préoccupation que plusieurs États ont signalé disposer de méthodes de conciliation ou d’entente parmi l’agresseur et la victime de violence contre les femmes, ou l’exonération de la sentence pour l’agresseur s’il contractait mariage avec la victime, ou l’application du principe d’opportunité. Les États avaient ces mesures à leur disposition afin de réduire le nombre de cas acheminés au Pouvoir judiciaire et diminuer ainsi sa charge procédurale déjà excessive.

Toutefois, l’application de ces mesures dans les cas de violence contre les femmes a des effets contre-productifs dans l’accès à la justice pour les victimes et dans le message d’acceptation envoyé à la société. La Commission interaméricaine des droits de la personne a insisté sur le fait de rendre ce délit négociable ou en faire une partie négociable de la prémisse que les parties concernées ont les mêmes conditions de négociation, ce qui n’est pas généralement le cas dans le contexte de la violence intrafamiliale
/. De même, l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) a constaté que ce déséquilibre des pouvoirs dans les accords de conciliation augmente le risque physique émotionnel des femmes, les accords ne sont pas généralement respectés par l’agresseur et n’abordent pas les causes et conséquences intrinsèques de la violence
/.

Dans le présent rapport le CEVI a constaté que seuls le Mexique (2007) et l’Argentine (2009) interdisent formellement l’usage de ces méthodes. Quelques États envisagent les mécanismes en question, d’aucuns ne font aucune mention du thème et d’autres abrogent leur exécution dans un nombre limité de cas. Dans ce dernier groupe figurent les cas du Chili (lorsqu’il existe des dénonciations antérieures de violence contre l’agresseur) et du Pérou (où de telles méthodes sont interdites au niveau fiscal et extrajudiciaire mais pas au niveau judiciaire). 

Le CEVI fait instance aux États parties de l’importance d’éliminer l’usage de ces méthodes dans les procédures de violence contre les femmes, et de modifier leur règle en vue d’assurer justice en faveur des femmes.

2.
MESURES DE PROTECTION SUR DEMANDE DE LA VICTIME, DE TIERS OU D’UN BUREAU, AVANT ET PENDANT LE PROCÈS

Indicateur 1.1.f
/
Législation existante sur les mesures de protection sur demande de la victime, de tiers ou de bureau, avant et pendant le procès judiciaire.

Indicateur 2.1.f

Les procédures judiciaires disposent de mesures qui garantissent la sécurité des femmes victimes de la violence et celle des témoins.

Indicateur 1.2.a

Nombre d’ordres de protection accordés dans les cas de violence contre les femmes, en ce qui concerne le nombre d’ordres de protection sollicités.

La Convention de Belém do Pará signale dans son article 7f, que les États doivent établir des procédures légales justes et efficaces pour la femme victime de violence, lesquelles incluront entre autres, des mesures de protection, un jugement opportun et l’accès à de telles procédures. L’application d’un tel engagement, toutefois, est loin d’être réalisée. La CIDH a constaté l’existence de ce problème et a souligné que, parmi les raisons qui expliquent l’inaction des autorités de l’État, figurent sa méfiance sur les allégations par les victimes de la violence et leur perception du thème comme une affaire privée et sans majeure priorité
/.

Dans le rapport continental, le CEVI a fait ressortir que les États n’ont pas répondu s’ils détenaient des évaluations sur l’application de ces mesures, avec quelle rapidité elles étaient en fait dictées et leur efficacité, ce qui laisse supposer qu’elles n’existent pas. De même, il a prévenu que plusieurs États ne disposaient pas de règlements spécifiques au cas où le demandeur de la mesure serait une femme victime de la violence. 

Pour cette raison, il a conçu un indicateur sur l’existence de mesures de protection, établissant comme exemples des mesures lorsqu’il y a risque pour la victime, lorsqu’existent des antécédents de violence, pour éviter une confrontation avec l’agresseur, la disponibilité de lieux de protection adéquats pendant le déroulement du jugement, la protection au foyer, la protection de la police, l’injonction d’éloignement contre l’agresseur, etc.

Dans le présent rapport le CEVI a constaté que la plupart des États disposent de législation qui détermine les mesures de protection pour les victimes de la violence en général, ou pour les femmes victimes de la violence en particulier. Elles sont envisagées aussi bien dans les codes de procédures pénales que dans les lois intégrales sur la violence et/ou lois sur la violence domestique. Haïti et Suriname ont signalé ne pas avoir encore cette législation, mais ont des projets de loi qui incluent lesdites mesures.

En ce qui a trait à la portée de ces mesures de protection, l’on a constaté que leur exécution est partielle et qu’elles sont orientées vers les victimes. Quelques États parties articulent des dispositions qui incluent les filles et les garçons lorsque la victime est une mère; ou la mère ou les parents lorsque la victime est une mineure. Toutefois, à l’exception du Guatemala (2009), les normes n’incluent pas les témoins des victimes comme faisant l’objet des ordres de protection. Dans le rapport continental quelques États ont fait mention de la protection des témoins conformément aux normes spéciales y afférentes, toutefois lesdites normes n’ont pas été citées dans les rapports d’évaluation ni dans les rapports de suivi.

D’autre part, l’on a pu avertir que les États sont en mesure d’informer sur le nombre d’ordres de protection accordés en faveur des femmes quant au nombre d’ordres sollicités. Les chiffres fournis datent de 2005 à 2008. Cela indique que l’on dispose de données récentes qui permettront la surveillance du progrès dans l’application et l’efficacité des mesures de protection. Il a observé avec préoccupation que dans les deux cas du Belize et de la Colombie, les données se réfèrent seulement à la capitale de la République, mais pas aux provinces ou départements. De même, dans plusieurs cas les chiffres soumis sont généraux et ne sont pas ventilés par sexe, d’où la difficulté de noter combien d’ordres sollicités et/ou conférés se réfèrent à des cas de violence contre les femmes. Dans d’autres cas, les mesures de protection sont axées sur les cas de violence intrafamiliale ou domestique et ne renseignent pas sur les mesures de protection conférées dans d’autres cas de violence contre les femmes.

Pour cette raison, le CEVI insiste à nouveau sur l’importance non seulement de disposer de mesures de protection efficaces, mais en plus de dresser des bases de données et de statistiques sur le nombre d’ordres de protection sollicités dans les cas de violence contre les femmes, le nombre de décisions prononcées et toute autre information supplémentaire qui corrobore leur caractère effectif.

3.
PLANS NATIONAUX

Définition Indicateur 1.3.a
/
Macro politiques sur la violence contre les femmes, pour l’attention intégrale intersectorielle de sa prévention et élimination.

Les politiques publiques représentent les principes, normes et objectifs qui expriment un cours d’action en ce qui concerne un problème ou un thème et qui doivent être formulés explicitement comme instruments légaux, administratifs et techniques. Ils sont sanctionnés par l’État pour guider le comportement d’un secteur déterminé du développement et de la vie citoyenne
/. 

La Convention de Belém do Pará consacre dans son article 7 l’obligation pour l’État d’adopter des politiques orientées vers la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre les femmes. Dans le rapport continental, le CEVI a constaté que les États ne disposaient pas de politiques publiques concernant la violence contre les femmes, mais plutôt des plans d’action (offrant généralement des chances égales) ou des stratégies nationales isolées. Bien que ces initiatives soient importantes, elles n’ont pas la portée ni les effets d’une politique publique et n’impliquent pas un effort conjoint et coordonné de l’État, les organisations qui travaillent sur le thème et la société. 

Pour cette raison le CEVI a rappelé aux États le besoin de compter sur des politiques publiques intégrales et intersectorielles sur la violence contre les femmes au sens élargi, qui engage les secteurs gouvernementaux et la société civile. Pour appliquer cette recommandation sera necesario un mécanisme national renforcé de la femme comportant des budgets, un personnel et une autorité au plus haut niveau de l’administration, qui coordonne l’exécution de ces politiques.

Dans cette étape de suivi l’on a constaté à nouveau que les États parties ne font pas mention de l’élément d’intersectorialité dans leurs politiques publiques et elles sont axées sur la violence intrafamiliale ou domestique et non sur la violence contre les femmes. Seuls dix États affirment être dotés de politiques publiques intégrales, toutefois ils ne fournissent pas tous des renseignements sur les portées de ces politiques, la connexion entre les divers secteurs gouvernementaux et la société civile, ou les objectifs ou résultats escomptés quant à la prévention et la sanction de la violence contre les femmes au sens élargi. Le CEVI insiste à nouveau sur l’importance d’avoir ces politiques, et recommande aux États d’en appliquer une et d’informer sur leurs progrès au prochain cycle d’évaluation.

Définition Indicateur 1.3.b
/
Existence d’un plan national qui envisage la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre les femmes.
Les plans nationaux établissent les cours d’action, les buts et les mesures pour l’obtention de ces buts dans la prévention, l’attention et l’élimination de la violence contre les femmes. Suivant la ligne indiquée dans le Rapport continental, le CEVI fait ressortir que la plupart des États comptent sur un plan d’action ou plan national ou encore sont en train de l’appliquer. Toutefois, tout comme les politiques publiques, les plans nationaux sont axés essentiellement sur la violence intrafamiliale ou domestique, alors que la violence dans la communauté et celle émanant de l’État en sont exclues. 

D’autre part, quelques États continuent d’incorporer ces plans nationaux à d’autres plans plus vastes comme les plans de développement. D’une part cette interconnexion permet un travail plus coordonné avec d’autres secteurs, il existe cependant le danger qu’il soit rendu invisible sous un thème plus ample et qu’il ne produise pas les résultats escomptés. 

Définition Indicateur 1.3.c
/

Existence de systèmes d’évaluation et de suivi du plan dans lequel participe la société civile.

Le CEVI continue d’observer avec préoccupation que seulement une minorité d’États a effectué des évaluations de leurs plans d’action, aucun d’entre eux n’a signalé les résultats de ces évaluations et aucune de ces évaluations ne s’est effectuée après l’adoption du Rapport continental. Selon le CEVI, ladite évaluation doit être coordonnée à partir de l’État qui encourage la participation de la société civile dans ce processus.

À ce sujet, le Comité a observé avec un certain intérêt la création d’observatoires de citoyens, comme dans les cas de la Colombie et du Mexique, chargé de réaliser le suivi de l’exécution des obligations de l’État et les évaluations de sa performance. Le CEVI est convaincu que la présence d’observatoires de citoyens est une bonne pratique qui encourage la plus grande participation de la société civile dans la conception et l’application des politiques publiques pour la prévention et l’élimination de la violence contre les femmes. 

Toutefois, le CEVI doit se rappeler que la tâche d’évaluer les résultats de leurs actions incombe à l’État et pas à la société civile, et de ce fait, ces initiatives doivent émaner, être orientées et coordonnées à partir de l’appareil de l’État en invitant les organisations de la société civile à exprimer leurs points de vue dans ce processus. Par conséquent, si ces observatoires de citoyens étaient créés par la société civile et effectuaient indépendamment cette surveillance, ceci n’impliquerait pas l’exécution de l’indicateur proposé.

Le CEVI fait également ressortir comme une bonne pratique la création d’organes d’État pour le suivi de ces plans, formés de commissions de haut niveau, où participent les plus hautes autorités des secteurs concernés, et les réunions thématiques où participent des représentants de différentes agences du gouvernement et de la société civile, comme dans le cas de Pérou. Cela démontre une forme institutionnalisée et permanente de réaliser l’évaluation des plans et programmes sur la violence contre les femmes et d’appliquer les mesures correctives le cas échéant.

4.
ACCÈS DES FEMMES À LA JUSTICE 

Indicateur 2.1.a
/
Connaissance des femmes sur leurs droits et l’existence de la loi relative à la violence contre les femmes.

L’accès des femmes à la justice est l’un des thèmes qui suscite le moins de réponses tant dans les rapports nationaux que dans les rapports de suivi, et lamentablement le domaine où se réalisent moins de progrès. Quant à l’indicateur de connaissance des femmes sur leurs droits et sur la législation relative à la violence, seuls le Guatemala et Haïti ont pu fournir une information fondée sur des enquêtes et accompagnée de sources. Le CEVI se préoccupe du fait que le reste des États parties soit ne dispose pas de ces informations, ou bien soumet des données sans en citer la source et l’année de collecte ou encore fournit des données différentes de celles sollicitées par l’indicateur.

Les sources proposées pour cet indicateur ont été des enquêtes accompagnées de résultats ventilés par sexe. Toutefois, l’inclusion de modules sur la violence contre les femmes ou la connaissance de normes de protection dans les enquêtes générales ou recensements de la population a abouti à une stratégie utile pour évaluer le problème et surveiller les nombres à des périodes déterminées. Le CEVI recommande aux États parties d’inclure ces modules dans des enquêtes nationales ou recensements, en vue de disposer de données qui puissent être systématisées, comparées et observées à moyen et à long terme.

Indicateur 2.1.b
/
Existence d’organes récepteurs des dénonciations dans chaque commune ou localité. Si oui, quels organes et combien y en a-t-il.

Pendant le Premier cycle les États parties ont informé être dotés d’organes récepteurs de dénonciations, tels que les commissariats, les ministères publics et brigades de protection de la famille, entre autres, et que ce nombre se révélait insuffisant pour la demande existante. Selon la CIDH, cette carence implique que les victimes doivent user d’importantes ressources économiques et logistiques propres pour pouvoir interjeter la dénonciation et participer ultérieurement à la procédure judiciaire. Pour cela, ledit organe a recommandé l’usage de mécanismes tels que les juges de paix et et les défenses communautaires pour les femmes affectées par la violence qui habitent dans les zones rurales, marginales et pauvres.
 De cette manière peut se multiplier le nombre d’organes et rendre le système de justice accessible aux femmes qui n’habitent pas dans les villes ou centres urbains. 

Pour cette raison, le CEVI a proposé un indicateur qui permette de connaître quels sont ces organes récepteurs de dénonciations et le nombre existant. Toutefois, la rareté des données soumises en conformité avec l’indicateur ne permet pas d’évaluer l’exécution de cet indicateur. Le Paraguay et le Pérou ont informé sur le nombre d’organes existants, sans citer les communes ou les circonscriptions, tandis que le Guatemala et le Suriname affirment être dotés de ces organes sur tout leur territoire sans en préciser le nombre. D’autre part, la Colombie et la Barbade apportent des informations concernant ces organes sans en indiquer le nombre ni leur situation géographique sur le territoire.

Indicateur 2.1.c
/
Existence de programmes de patronage juridique gratuit.

Dans le rapport continental le CEVI a exprimé sa préoccupation sur la rareté des services de soutien aux femmes affectées par la violence, tels que les programmes de patronage juridique gratuit. À cette occasion les États parties ont confondu le patronage juridique gratuit comme service de l’État avec l’orientation légale gratuite dispensée par quelques organisations de la société civile ou facultés de droit des universités. Pour cela, le CEVI a opté pour un indicateur qui recherche non seulement recherche l’existence d’un tel service, mais qui fournit aussi des chiffres sur le nombre de femmes formulant une dénonciation de violence qui peuvent avoir accès à ces services. La source de ces chiffres se trouve dans les registres des tribunaux de justice et d’autres organismes d’état qui fournissent également ces services.

Dans le présent rapport l’attention du CEVI est attirée par quatre pays seulement : l’Argentine, la Dominique, le Guatemala et le Pérou qui produisent l’information sollicitée dans l’indicateur. Les autres États soit ne disposent pas de ces chiffres, ou produisent des informations distinctes de celles requises. Le manque de chiffres peut s’expliquer non seulement par l’absence de registres mais aussi par leur manque de systématisation au cas où ces derniers se trouvent centralisés dans une autre agence quelconque. 

Indicateur 2.1.d
/
Existence de lignes téléphoniques d’urgence gratuites, rendues disponibles par l’État, dans tout le pays, pendant 24 heures pour guider les femmes affectées par la violence. Si elles existent, indiquer le nombre de femmes desservies.

Concernant les lignes d’urgence gratuites, le CEVI observe que l’exécution de cet indicateur continue d’être partielle, dans la même veine que celles citées dans le Rapport continental. En ce sens, les lignes ont une couverture géographique limitée, ou bien utilisent des horaires déterminés de service, ou bien sont des lignes pour recevoir les dénonciations sur la violence en général ou encore sont des lignes générales d’urgence. Le Suriname et la Barbade sont les seuls pays à avoir signalé ne pas disposer de ces lignes (mais à la Barbade, quelques lignes sont assurées par une ONG), et la Jamaïque informe sur la subvention des lignes de service coordonnées par la société civile.

Le CEVI trouve au moins intéressants les deux cas de la Colombie et du Pérou, qui sont dotés de plusieurs lignes d’assistance gratuite, selon le type de violence subie. Par exemple, la traite des personnes utilise des lignes distinctes qui apportent une information plus précise et spécialisée sur cette forme de violence. 

L’indicateur cherchait aussi à savoir le nombre d’appels reçus à travers ces lignes l’année dernière. Le Costa Rica, le Guatemala et le Pérou sont les seuls pays à avoir fourni des chiffres récents. Dans le cas du Paraguay, qui possède bien une ligne d’urgences en général, il a pu ventiler les données et en extraire les appels provenant des victimes de la violence domestique. Le CEVI réitère le besoin d’avoir des données et statistiques qui permettent de connaître à fond les dimensions du problème et l’utilité des services, et qui permettent d’adopter des mesures pour son renforcement et son amélioration.

Indicateur 2.1.e

Les procédures judiciaires garantissent la présence d’un traducteur ou d’une traductrice pour les femmes autochtones ou celles qui ne parlent pas la langue officielle.

Tenant compte de la diversité des femmes latino-américaines et des Caraïbes et la réalité multiculturelle dans nos sociétés, divers mécanismes sont nécessaires pour garantir l’accès à la justice pour les femmes autochtones, doublement affectées par le stigma du genre et le stigma ethnico-culturel. La CIDH avait déjà recommandé dans son rapport sur l’accès à la justice pour les femmes victimes de la violence dans les Amériques, de créer, entre autres mesures, des services de traduction gratuits, impartiaux, culturellement adaptés et sensibles à la vision cosmopolite des usagères
/. 

À ce sujet, le CEVI observe dans le présent rapport que les États ne disposent pas de traducteurs ou traductrices, ou informent détenir, sans les soumettre, plus d’informations à cet égard. Dans quelques cas le CEVI a constaté que les normes reconnaissent le droit de la dénonciatrice à compter sur un traducteur, sans soumettre des informations réelles quant à cet effectif par l’État ou si l’usagère doit assumer seule le paiement de ses services. Dans d’autres cas, l’on constate que ce service est fourni uniquement dans quelques localités. L’on observe de même que dans d’autres États parties l’on compte sur des traducteurs pour les langues étrangères y compris le langage des sourds-muets, mais ne font pas mention si les langues autochtones sont comprises.

Le CEVI recommande aux États parties de veiller à ce que les femmes autochtones aient à leur disposition les services de traducteurs pour pouvoir accéder au système judiciaire et obtenir justice et dédommagements dans les cas de violence. 

Indicateur 1.2.b

Nombre de médecins légaux ou légistes formés pour chaque 100 000 femmes et filles.

Définition de l’indicateur

Nombre de médecins légaux ou légistes du pais divisé par le nombre de femmes et filles multiplié par 100 000

Les services de médecine légiste font partie intégrante de l’administration de justice, parallèlement à toutes les instances du pouvoir judiciaire et la politique 
/. Pour cette raison, le CEVI a décidé d’inclure un indicateur quantitatif en vue de vérifier combien de médecins légistes existent dans chaque État partie et s’ils sont suffisants pour la demande des femmes. 

Pareillement aux indicateurs quantitatifs mentionnés dans ce même tableau, le CEVI a constaté que cet indicateur a été l’un ce ceux qui a reçu le moins de réponses de la part des États parties. Les États ou bien ne disposaient pas de l’information sollicitée, ou bien n’informaient pas conformément aux critères établis dans l’indicateur. Le Pérou a été le seul pays à répondre en conformité avec l’indicateur, tandis que le Guatemala, Haïti et le Paraguay ont informé sur le nombre total de médecins légistes dans le pays ou conformément au nombre d’habitants. En dépit de cela, les quatre cas illustrent tout aussi bien la rareté des professionnels en médecine légiste en ce qui a trait au nombre de femmes et filles. Le CEVI recommande aux États de disposer d’un plus grand nombre de médecins légaux ou légistes, surtout en milieux ruraux.

5.
ACCÈS DES FEMMES AUX SERVICES SPÉCIALISÉS, À LEUR USAGE ET À LEUR QUALITÉ
Définition indicateur 2.2.a

Programmes de santé sur la violence contre les femmes avec allocation budgétaire.

La Convention de Belém do Pará stipule l’obligation des États à fournir les services nécessaires et adéquats aux femmes affectées par la violence. Le rapport continental a signalé l’absence de programmes de santé spécifiques pour les femmes affectées, ou l’existence de programmes de santé générale mais sans préciser comment répondre aux besoins des victimes de la violence. Conformément à ce rapport, dans quelques cas lesdits programmes existaient mais ne pouvaient s’appliquer par manque d’allocation budgétaire de l’État.

Pour le CEVI des services de santé adéquats contribuent à la prévention de la violence contre les femmes et sont essentiels aux attentions portées aux victimes. L’Organisation panaméricaine de la santé note la promotion, la détection, la prévention et l’attention comme les quatre axes d’action pour affronter cette violence à partir du secteur de la santé
/. Cela signifie que ces services doivent être préparés non seulement pour porter soin aux victimes du mauvais traitement physique, psychologique et sexuel qu’elles subissent, mas aussi pour dépister des cas éventuels de violence même quand ils ne seraient pas parvenus comme tels à ces services, et informer les usagères sur la manière de procéder dans ces cas. 

Pour le présent rapport le CEVI constate peu d’informations à cet égard. Seuls Haïti et le Mexique ont signalé avoir des programmes de santé spécifiques en faveur des femmes victimes de la violence, tandis que le Costa Rica mettra le sien en pratique en 2010. Dans quelques cas les États mentionnent en être dotés sans en décrire leurs caractéristiques, leurs résultats et leur financement, ce qui ne permet pas au CEVI d’évaluer leur fonctionnement ou leur degré d’application.

Indicateur 2.2.b

Existence de services juridiques publics ou appuyés par l’État, spécialisés dans les cas de femmes affectées par la violence.
Définition indicateur 2.2.b

Services qui portent une attention juridique exclusive aux femmes victimes de la violence et qui sont dotés d’un personnel bien formé.

Un autre service indispensable pour les femmes affectées par la violence est celui de l’attention juridique gratuite, qu’il soit public ou appuyé par l’État. Le rapport continental a constaté que plusieurs États confondent ces services avec le patronage juridique gratuit ou le support légal au sein d’un processus. De même, dans plusieurs États parties, ces services étaient dispensés par des organisations de la société civile, mais pas par l’État. Dans d’autres cas, le rapport a constaté que ces services consisten en conseils juridiques pour hommes et femmes sur des thèmes généraux, pour lesquels les fournisseurs ne jouissaient pas de la formation nécessaire pour dispenser une consultation sur la violence contre les femmes. Pour cela et dans le cadre du présent rapport, l’on a examiné un indicateur qui mesure s’il existe des soins exclusifs prodigués aux femmes victimes de la violence.

En ce sens le CEVI observe que l’Argentine, la Colombie, le Costa Rica, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Paraguay, le Pérou disposent de ces services. Quoique dans le cas du Costa Rica les services soient uniquement dispensés à la capitale, ce qui attire favorablement l’attention c’est le fait que le gouvernement organise des conventions avec des universités en vue d’établir des consultations juridiques gratuites pour les victimes de la violence. Ceci offre le double avantage de porter attention aux femmes et d’entraîner les étudiants en droit et les avocats récemment diplômés dans la prévention, l’attention et la sanction de la violence. Un autre exemple intéressant est celui du Guatemala, où ces services, dispensés par les Centres d’appui intégral aux Femmes (CAIMU), sont coordonnés par les organisations de la société civile mais comptent en partie sur l’appui du budget de l’État.

Le Belize et le Chili offrent également ces services de conseil même quand ils touchent aux victimes de la violence en général, tandis qu’Haïti l’a récemment mis en œuvre. Toutefois, le CEVI observe avec préoccupation que l’information fournie sur ces services dans plusieurs cas ne correspond pas aux exigences de l’indicateur. 

Indicateur 2.3.a

Pourcentage de femmes qui subissent la violence et ayant besoin d’attention comparé au total des femmes qui subissent la violence.
Dans cette section peu d’États ont présenté les chiffres requis par l’indicateur. La Colombie, l’Équateur, la Jamaïque, le Mexique et le Paraguay sont les seuls pays à avoir fourni des données sur le nombre de femmes et/ou de pourcentages de femmes qui se présentent aux divers services d’état pour obtenir de l’aide dans les cas de violence. 

L’attention du CEVI est attirée par le fait que les principales sources ont été les enquêtes nationales de santé ou de population, à l’exception de la Jamaïque pour laquelle les données ont été soumises par les centres de crise féminine. Les enquêtes nationales et les études de prévalence consstituent des outils très utiles pour connaître les dimensions du problème à des périodes déterminées. L’absence de chiffres officiels de la part des fournisseurs de services, est due toutefois à l’inexistence de ces chiffres. Si c’est le cas, le fait de ne pas disposer de ces données empêche de connaître l’impact de ces services sur les usagères et ne permet pas de réaliser une évaluation ni de proposer d’éventuelles améliorations.
Définition indicateur 2.3.b
/
Existence de protocoles de service institutionnalisés dans les langues des femmes affectées, qui réunissent les critères du cadre juridique et les normes sectorielles qui définissent les critères spécifiques de collecte de données et de service sensible et de qualité pour les victimes de la violence, et qui soient utilisés par les différents secteurs offrant des services aux femmes affectées par la violence.

Dans le rapport continental le CEVI a noté qu’un nombre important d’États parties ne disposait pas de ces protocoles de service ou négligeaient de mentionner si ces derniers étaient traduits dans les langues autochtones. Étant donné la réalité multiculturelle de l’Amérique latine et des Caraïbes, l’utilisation de ces protocoles permettra d’élargir l’attention des femmes autochtones ou rurales et de leur procurer un meilleur service.

Pour cette raison, le CEVI se préoccupe encore une fois du fait que les États parties informent pouvoir utiliser les protocoles mais ne mentionnent pas s’ils sont dans les langues autochtones ou d’autres langues locales. L’Argentine et Haïti ont signalé disposer de ces protocoles mais n’ont pas précisé dans quelles langues ils ont été traduits, ou dans le cas de l’Argentine, si tous les états de la fédération peuvent y recourir. Le CEVI recommande aux États d’informer si ces instruments sont traduits et au cas où ils ne seraient disponibles que dans la langue officielle, quelles mesures seront prises pour achever cette traduction au plus tôt.

Indicateur 2.4.

Temps moyen écoulé entre le début de la violence au premier contact de la victime avec une institution ou établissement qui porte attention aux femmes affectées par la violence.
Ceci représente un autre indicateur quantitatif pour lequel le CEVI a reçu peu d’informations de la part des États parties. Conformément aux données fournies par l’Argentine, le Guatemala et le Mexique, les femmes peuvent prendre des années pour signaler les actes de violence à une institution spécialisée quelconque, ce qui dénote une certaine distanciation de la femme affectée par la violence du système de justice et services pour les victimes. Les autres État parties ont affirmé ne pas disposer de ces données ou n’ont pas répondu à l’indicateur. Le CEVI considère ceci d’importance pour évaluer si les femmes sont conscientes de leurs droits et de leur accès à la justice et aux services spécialisés.

Encore une fois, pour cette section les enquêtes et les études de chemin critique sont la source par excellence pour pouvoir obtenir ces données. C’est pourquoi le CEVI recommande aux États d’inclure un module sur la violence contre les femmes dans leurs recensements ou enquêtes sur ce thème ou d’inclure une variable de genre dans leurs statistiques sur le thème qui permette de calculer la période en question.

6.
OBLIGATIONS DES FONCTIONNAIRES PUBLICS CHARGÉS DE L’APPLICATION DE LA LÉGISLATION ET DES POLITIQUES PUBLIQUES QUI AFFRONTENT LA VIOLENCE CONTRE LES FEMMES

Indicateur 2.5.1
/
Existence dans la législation de sanctions pénales et/ou administratives à l’encontre de fonctionnaires publics/publiques qui n’appliquent pas la règle sur la violence contre les femmes.

La Convention de Belém do Pará établit le devoir de l’État de veiller à ce que les autorités, leurs fonctionnaires, leur personnel, agents et institutions s’abstiennent de toute activité ou pratique de violence contre les femmes. Toutefois, dans le Rapport continental, le CEVI a déterminé que les États respectaient partiellement cette disposition car ils ne disposent pas de règlements spécifiques ou de repères dans la législation générale sur le subterfuge pour sanctionner de tels fonctionnaires.

Pour le présent rapport, en dépit de continuer ce modèle d’exécution partielle, le CEVI note avec intérêt que dans quelques États où ont été appliquées les récentes lois intégrales de violence ou s’est modernisée la législation sur la violence familiale, l’on a incorporé des dispositions spécifiques pour ces fonctionnaires, soit en fixant des sanctions ou en décrivant leurs tâches obligatoires. À titre d’exemple, les lois intégrales sur la violence contre les femmes de l’Argentine et du Mexique, où l’inexécution de ces obligations pourrait constituer une violence institutionnelle.

Le CEVI fait ressortir aussi l’importance des lois intégrales sur la violence comme une bonne pratique pour moderniser la législation pour la prévention, la sanction et l’élimination d’un tel délit. Bien que les normes générales sur les détours puissent être utiles pour sanctionner les fonctionnaires qui ne respectent pas leurs obligations concernant les femmes affectées par la violence, ceci dépendra de l’interprétation conférée à la norme. Le caractère invisible de la violence contre les femmes comme un grave crime et un problème de sécurité et de santé publique, le manque d’entraînement selon le sexe des personnes chargées d’appliquer ces normes et les politiques publiques de quelques États encore axées sur des rôles stéréotypés des femmes et l’encouragement de l’“union familiale” peuvent influencer la non-application de la norme.

Indicateur 2.5.2
/
Existence de programmes de formation à l’intention des fonctionnaires publics/publiques qui ont un rapport direct avec les personnes qui subissent la violence.
La formation sur le genre, les droits de l’homme et la violence contre les femmes est un des piliers d’un système de justice sensible aux besoins des femmes affectées par la violence. Pour cela, le CEVI a rédigé un indicateur qui évalue l’existence de programmes de formation dans les deux dernières années dans au moins trois (3) institutions, parmi lesquelles la politique, la justice, la santé, l’éducation, la communication et la culture.

Pour ce point l’exécution de cette recommandation continue d’être partielle. Des sept États parties qui ont signalé satisfaire les éléments de l’indicateur, aucun n’a fourni des informations expliquant les caractéristiques de ces programmes ni leur intermittence. D’autres États ont signalé disposer de ces programmes seulement dans une institution ou ont réalisé des formations à courte durée.

TABLEAU Nº 7

INFORMATIONS ET STATISTIQUES SUR LA VIOLENCE CONTRE LES FEMMES

Indicateur 3.1

Registres existants dans la politique sur les dénonciations pour la violence contre les femmes et publication des données.

Indicateur 3.2

Registres existants dans les tribunaux et ministères publics sur les dénonciations pour violence contre les femmes et publication des données.

Indicateur 3.3

Registres existant dans les systèmes de santé sur l’attention portée à la violence contre les femmes et publication des données.

De ce qui a été évalué dans les rapports de suivi, les États parties continuent d’être endettés en ce qui concerne l’application de registres dans la politique, tribunaux et ministères publics et le système de santé qui compile les données sur les services accordés aux femmes affectées par la violence ainsi que du profil des usagères. De ce fait, aucun des États n’adhère à la mise en disponibilité des trois registres sollicités par l’indicateur.

Le CEVI observe que le Pouvoir judiciaire et les ministères publics sont les instances ayant à leur disposition des registres sur la violence contre les femmes, bien que les rapports n’apportent pas une plus grande information sur leurs caractéristiques ou s’ils sont d’accès public. Les services de santé sont les organes qui disposent le moins de registres établis. Dans quelques cas lesdits registres existen mais sont des registres d’actes de violence en général, où l’on n’inclut pas de variables sur le genre : qui permettent de connaître les femmes qui se présentent à la police et au système de justice, la situation de violence qu’elles vivent, et la réponse des instances concernées.

L’attention est toutefois attirée par le fait que quelques États parties ont signalé dans cette section ne pas disposer de ces registres ; des chiffres officiels de la police ou du pouvoir judiciaire sont indiqués au tableau 8, pour les indicateurs quantitatifs produits par ces registres. 

TABLEAU Nº 8

INFORMATION ET STATISTIQUE SUR LA VIOLENCE CONTRE LES FEMMES

Indicateur 3.4

Nombre de femmes victimes de la violence au cours de l’année, par âge, état civil, types de violence et lieu géographique.

Dans ce paragraphe le CEVI observe avec préoccupation que les États parties ne disposent pas de registres sur la violence contre les femmes qui ventilent les données minimales essentielles pour connaître le profil de la victime, comme par exemple l’âge, l’état civil, les sortes de violence et le lieu géographique. Même si quelques États ont cité des chiffres récents, connaître l’information requise dans l’indicateur s’avère essentiel pour savoir les dimensions du problème de la violence, leurs victimes, leurs agresseurs et leur envergure. Sans ces informations l’on ne peut concevoir de politiques publiques réalistes ni appliquer des mesures spécifiques pour la prévention et l’attention portée sur cette violence.

Une fois de plus, les enquêtes de santé constituent la principale source officielle d’informations dans quelques États parties. Le CEVI fait ressortir à nouveau l’importance de ces enquêtes comme outils pour produire des informations quantitatives actualisées et fiables sur la violence contre les femmes. 

Indicateur 3.5

Nombre de procès pour violence contre les femmes, par rapport au nombre total de dénonciations pour violence contre les femmes.

Douze États parties ont affirmé avoir exécuté entièrement ou partiellement l’usage d’un registre dans les tribunaux et ministères publics (voir annexe, tableau 7). Ces registres sont la principale source de chiffres sur le nombre de procès de violence contre les femmes en ce qui concerne le nombre total de dénonciations formulées. Toutefois, des douze États seulement deux : El Salvador et le Guatemala, ont fourni l’information quantitative requise par cet indicateur. Quoique dans le cas d’El Salvador la source ait été le pouvoir judiciaire, dans le cas du Guatemala, c’était l’Institut national de statistique.

Quelques explications des États dans leurs réponses se fondent sur le fait de ne pas avoir d’informations ventilées par sexe; ne pas disposer de statistiques parce que la violence domestique ne constitue pas un crime selon les normes nationales ; ou ne pas disposer d’informations au niveau fédéral. Ceci dénote que les registres existants ne remplissent pas leur fonction qui consiste à fournir des informations de base, courantes et fiables qui permettent de se renseigner sur l’accès à la justice pour les femmes victimes de la violence et la réponse du système. Le CEVI recommande aux États qui appliquent ou le cas échéant, réorganisent leurs registres de sorte qu’ils puissent fournir des données sur le nombre de dénonciations sur la violence contre les femmes, non seulement la violence intrafamiliale, et sur le nombre de procès entamés.

Indicateur 3.6

Nombre de procès avec peine pour la violence contre les femmes, par rapport au nombre total des dénonciations formulées.

Le manque de chiffres et d’informations fiables dans l’indicateur 3.5 s’applique aussi au présent indicateur. Alors que El Salvador a été le seul État partie à avoir soumis des informations conformément à l’indicateur, le Chili et Haïti ont soumis des chiffres partiels. Dans le cas du Chili ils se limitaient à la violence domestique, tandis que dans le cas d’Haïti l’on ne précise pas si les dénonciations faites ont culminé avec une condamnation et dans quel sens. 

Parmi les réponses fournies, attire l’attention le nombre infime de cas qui ont abouti à une peine, et surtout des condamnations. Dans le cas spécifique d’El Salvador, il est inquiétant qu’un nombre important de procès ont abouti à l’étape de conciliation, et que de nombreux autres procès ont eu des sursis. C’est pourquoi le CEVI renouvelle sa recommandation aux États d’éliminer tout moyen qui permette la conciliation ou l’entente entre l’agresseur et la victime.

Indicateur 3.7

Nombre de femmes victimes de meurtre par année, par âge, état civil, cause de décès et lieu géographique.

Indicateur 3.8

Nombre de procès pour fémicides avec peine, par an par rapport au nombre total des cas enregistrés.
Conformément à la Déclaration du CEVI sur le fémicide datée du 15 août 2008, le fémicide se définit comme “la mort violente de femmes fondée sur leur genre, qu’elle soit commise au sein de la famille, au foyer domestique ou dans toute autre relation interpersonnelle; dans la communauté, par une personne quelconque ou qui soit perpétrée ou tolérée par l’État et ses représentants, par action ou par omission”
/. 

Le nombre de fémicides a augmenté en Amérique latine et dans les Caraïbes non seulement en raison de sa nouvelle approche dans la législation pénale de la région, mais aussi pour les stéréotypes de genre prévalant dans le système judiciaire, ce qui aboutit à l’impunité de ces actes
/. En fait, seul le Mexique (2007), le Costa Rica (2007) et le Guatemala (2008) disposent de normes spécifiques sur le fémicide, tandis que d’autres pays prennent en compte leurs éléments considérés comme aggravants de l’homicide. Cela démontre plusieurs notions du thème et ne permettent pas en réalité de le traiter de façon cohérente au niveau régional.

Afin de stimuler l’action de l’État pour la production d’informations quantitatives et connaître les dimensions de ce fléau, le CEVI a estimé nécessaire d’inclure un indicateur qui fournisse le profil de la victime, et un autre où l’on observe la réponse du système de justice lorsque se présente une dénonciation pour fémicide. Les chiffres officiels sont en en fait rares, et les données disponibles proviennent d’organisations de la société civile qui comptent le nombre de victimes de fémicide à travers le suivi des nouvelles sur les assassinats de femmes dans les milieux de communication. 

Des rapports de suivi, le CEVI apprécie le fait que les États parties, faute d’un usage consensuel d’une définition du fémicide apportent une information quantitative à la fois sur l’homicide et l’assassinat de femmes. Le Chili, l’Équateur, El Salvador, le Guatemala, la Jamaïque, Haïti et le Mexique ont fourni quelques données, quoiqu’ils n’aient pas informé conformément à la demande de l’indicateur c’est-à-dire, l’âge, l’état civil, la cause du décès et le lieu géographique. L’analyse de ces informations oriente l’attention du CEVI sur le fait que des chiffres au niveau national ou fédéral n’existent pas mais ils correspondent dans leur majorité à ceux de la capitale. Dans quelques cas, aussi existent des registres de la politique, qui ne sont pas ventilés par sexe. 

Le CEVI prie donc instamment les États parties de mettre sur pied des registres dans leur politique et pouvoir judiciaire au niveau national pour apporter une statistique sur les violents meurtres de femmes. Au cas où ces registres existeraient déjà, s’assurer que les données soient ventilées par sexe et que se compilent les informations minimales requises par les deux indicateurs.

TABLEAU Nº 9

BUDGET NATIONAL

Indicateur 4.1

Pourcentage des dépenses publiques annuelles destinées aux programmes de violence contre les femmes.

Le CEVI estime fondamental d’inclure des indicateurs sur les budgets pour assurer le soutien financier des actions pour la prévention et l’élimination de la violence contre les femmes, et aussi comme un outil de planification à court, moyen et long terme en ce qui concerne la disponibilité de fonds et la manière dont ils seront investis.

Pour cette raison, le CEVI ne considère pas de bon augure les informations rares reçues sur le pourcentage des dépenses publiques destinées aux programmes de violence contre les femmes. La Barbade, le Belize, le Costa Rica, le Chili, le Mexique et le Pérou informent sur les postes budgétaires destinés aux ministères (dans le cas du Chili et du Costa Rica), les programmes du Belize, du Mexique ou du Pérou ou les actions spécifiques de la Barbade. De ces pays, le Belize et le Mexique sont les seuls à avoir inclus dans leurs rapports les montants destinés à la violence contre les femmes par rapport au budget total, tel que le sollicite l’indicateur. Dans le cas du Pérou, la comparaison n’est pas faite avec les dépenses totales mais avec le poste total alloué au Ministère de la femme et du développement social.

Indicateur 4.2

Budgets annuels alloués aux :

- Commissariats de femmes ou autres organes récepteurs des dénonciations 

- Formation des fonctionnaires.

- Programmes de service aux femmes affectées par la violence.

- Campagnes de prévention.

Comme l’a signalé le CEVI dans le Rapport continental, la section sur les budgets revêt une importance particulière car l’assistance économique aux différents programmes et services pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre les femmes, constitue la garantie pour son application et sa continuité. Elle représente aussi un important indice de l’engagement de l’État et de la volonté politique des gouvernements dans la lutte pour l’élimination de la violence contre les femmes. 

Aucun des États participants ne dispose d’informations relatives aux quatre catégories demandées à savoir : les commissariats, la formation de fonctionnaires, les programmes de service et les campagnes de prévention, lesquels dépendent de diverses agences. Cela signifie que les États ne disposent non seulement pas de ces budgets, mais qu’il n’existe pas une planification intersectorielle coordonnée qui permette de négocier les fonds pour des actions concertées comme prévention de la violence contre les femmes et soins aux femmes affectées. Des réponses reçues, l’indicateur ayant un plus large budget alloué est celui des programmes de service, avec l’indicateur référencé dans les campagnes de prévention ayant reçu le moins de réponses. 

D’autre part, la plupart des États parties ont préféré mettre le montant annuel alloué au programme ou à l’action pendant cette année-là, mais sans mentionner son pourcentage quant au budget national, donnée sollicitée par l’indicateur et qui permet au CEVI de mesurer l’importance que l’État accorde à la prévention et à la sanction de la violence contre les femmes comparativement aux autres domaines. Pour ce motif, le CEVI réaffirme aux États l’importance de disposer de chiffres ou de pourcentages du budget consacré à ces rubriques et à leur augmentation ou diminution à court et à moyen terme.
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RAPPORT PRÉLIMINAIRE SUR L’APPLICATION DES
RECOMMANDATIONS DU COMITÉ D’EXPERTES/D’EXPERTS (CEVI)

TABLEAU Nº 1
/
INDICATEUR S # 1.1

LÉGISLATION NATIONALE EXISTANTE AYANT POUR BUT DE DONNER UNE RÉPONSE AUX DIFFÉRENTES MANIFESTATIONS DE VIOLENCE CONTRE LES FEMMES

	État 
	Législation existante sur la

violence fondée sur le sexe
	Législation existante sur la

violence psychologique, physique, sexuelle, patrimoniale, économique ou autres
	Législation existante sur la 

traite des personnes 
	Législation existante sur

le harcèlement sexuel au travail, dans les institutions d’enseignement, de santé ou autres
	Législation existante sur la

violation et les autres abus sexuels dans le mariage ou l’union de fait
	Législation existante interdisant les méthodes de résolution de conflits dans le procès de violence contre les femmes 

	Antigua-et-Barbuda
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Argentine
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Barbade
	Partiellement- se limite à la violence domestique qui s’applique aux hommes et aux femmes
	Partiellement-n’englobe pas la violence émanant de l’État 
	Non
	Partiellement- il existe un projet de loi pour le harcèlement sexuel au travail
	N’a pas répondu
	Non – il n’existe pas de dispositions d’interdiction

	Belize
	Partiellement – se focalise sur la violence domestique 
	Partiellement-inclut quelques formes de violence
	Oui
	Oui
	Oui
	Non – mais la victime peut refuser de les suivre 

	Bolivie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 
	N’a pas soumis de rapport

	Brésil
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Chili
	Partiellement-lois de violence intrafamiliale
	Partiellement-lois de violence intrafamiliale, et ne reconnaît pas la violence sexuelle
	Partiellement -existe projet de loi
	Partiellement-seulement envisage le harcèlement sexuel au travail
	Partiellement-sont sanctionnés la violation et autres abus sexuels dans le mariage ou l’union de fait, mais dans des cas bien déterminés (art. 369 CP)
	Partiellement-la médiation ne s’effectuera pas dans les cas de l’article 97 de la Loi 19.968.

	Colombie
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Non – le délit ne fait plus l’objet d’une plainte, il n’est donc pas non plus conciliable

	Costa Rica
	Partiellement-articles sur le mauvais traitement physique et le mauvais traitement psychologique de la Loi sur la pénalité de la violence contre les femmes ont été déclarés inconstitutionnels
	Partiellement-articles sur le mauvais traitement physique et le mauvais traitement psychologique de la Loi sur la pénalité de la violence contre les femmes ont été déclarés inconstitu-tionnels
	Non
	Partiellement – existe la loi qui englobe seulement le harcèlement au travail et dans les centres éducatifs, mais ne pénalise pas. Modifications constatées dans le projet de loi
	Oui
	Non – la loi permet la conciliation mais le Conseil supérieur de la Cour suprême a donné des directives pour les cas de violence contre les femmes

	Dominique
	Non
	Partiellement-reconnaît les quatre formes mais limité à la violence domestique 
	Partiellement – La section 27(B) de la Loi Immigration and Passport Act, Chap 18:01 (2003) définit la traite comme l’assistance à une autre personne pour rentrer ou sortir du pays illégalement
	Non
	Partiellement – reconnaît seulement une violation dans le mariage si le couple est séparé légalement
	Non

	Équateur
	Partiellement
	Partiellement
	Oui
	Oui
	Oui
	Non – la Loi contre la violence à la femme et la famille l’envisage 

	El Salvador
	Non
	Partiellement- n’inclut pas la violence patrimoniale et se limite à la violence intrafamiliale
	Oui
	Oui
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu

	Guatemala
	Oui
	Oui
	Oui – la Loi contre la violence sexuelle, l’exploita-tion et la traite des personnes (2009)
	Non 
	Non 
	Non 

	Guyana 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 
	N’a pas soumis de rapport

	Haïti
	Non 
	Partiellement – englobe quelques formes de 

violence
	Non – projet de loi prêt à être soumis au Parlement
	Non – projet de loi sur toutes les formes de violence contre la femme sera soumis cette année
	Non – projet de loi sur toutes les formes de violence contre la femme sera soumis cette année
	Non – projet de loi sur toutes les formes de violence contre la femme sera soumis cette année

	Honduras
	Partiellement-lois de violence domestique 
	Oui
	Partielle-ment – seulement dans le but d’exploita-tions commer-ciales
	Non 
	Non 
	Non 

	Jamaïque
	Partiellement
	Partiellement
	Oui
	Partiellement
	Partielle-ment
	Non 

	Mexique
	Oui
	Oui
	Oui
	Partiellement – sanctionne le harcèlement sexuel au travail et dans les centres éducatifs mais ne mentionne pas les établisse-ments de santé
	Oui, dans le Code pénal fédéral 
	Oui

	Nicaragua
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 
	N’a pas soumis de rapport

	Panama
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 
	N’a pas soumis de rapport

	Paraguay
	Partiellement-La modification de la Loi sur la violence domestique est en cours 
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	Partielle-ment – Le Code pénal n’est pas adapté au Protocole de Palerme ratifié par le Paraguay, et inclut la traite uniquement aux fins de prostitution 
	Partiellement – Le Code pénal criminalise le harcèlement sexuel en général lorsque l’agresseur abuse d’autorité ou d’influence
	Non – Le Code pénal criminalise la pression sexuelle et permet des circonstan-ces atténuantes “lorsqu’en raison des rapports de la victime avec le coupable, elles sont estimées considéra-blement atténuantes”
	Non 

	Pérou
	Partiellement
	Partiellement – n’envisage pas la violence patrimoniale ou économique 
	Oui
	Oui
	Oui
	Partiellement – est interdite au niveau fiscal et extrajudiciaire mais permise au niveau judiciaire 

	République Dominicaine
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 
	N’a pas soumis de rapport



	Sainte-Lucie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 
	N’a pas soumis de rapport

	Suriname
	N’a pas répondu
	Non – un projet de loi a été soumis pour les reconnaître dans la loi sur la violence familiale
	Oui
	Non, est un projet de loi
	Oui 
	N’a pas répondu

	Trinité-et- Tobago
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 
	N’a pas soumis de rapport

	Uruguay
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 
	N’a pas soumis de rapport

	Venezuela
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 
	N’a pas soumis de rapport


TABLEAU Nº 2

INDICATEUR 1.1.F, INDICATEUR 2.1.F E INDICATEUR 1.2.A 

MESURES DE PROTECTION SUR DEMANDE DE LA VICTIME,
DE TIERS OU D’UN BUREAU, AVANT ET PENDANT LE PROCÈS

	État 
	Législation sur les mesures de protection sur demande de la victime, de tiers ou d’un bureau, avant et pendant le procès 

(indicateur 1.1.f)
	Mesures de protection accordées aux victimes et/ou témoins dans les procès judiciaires 

(indicateur 2.1.f)
	Nombre d’ordres de protection accordés

comparativement au nombre d’ordres sollicités (indicateur 1.2.a)

	Antigua-et-Barbuda
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Argentine
	Oui
	Partiellement- ne sont pas accordées aux témoins 
	Pas d’informations

	Barbade
	Oui 
	Non
	N’a pas répondu

	Belize
	Oui
	Non
	Dans le District de Belize 531 ordres ont été sollicités (444 pour les femmes et 87 pour les hommes) au cours de l’année 2008. 387 d’entre eux ont été accordés – ne sont pas ventilés par sexe. Dans les quatre autres districts 875 ordres ont été sollicités dont un octroi de 669– ne sont pas ventilés par sexe. 

	Bolivie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Brésil
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Chili
	Oui
	Partiellement-il n’est pas précisé si elles sont octroyées aux témoins 
	N’a pas répondu

	Colombie
	Oui
	Oui, mais n’indique pas si elles sont appliquées aux témoins 
	À Bogotá 3 584 mesures de protection, ont été émises en 2004 et ont augmenté à
5 412 l’année suivante. Pendant l’année 2006 il y en avait 5 616, et ce chiffre a atteint 6 032 en 2007. Au cours du premier trimestre de 2008 l’on a signalé
2 694 cas de mesures de protection aux femmes à cause de la violence intrafamiliale. Aucune information n’est présentée sur les autres provinces.

	Costa Rica
	Oui
	Partiellement – pas accordées aux témoins 
	3 000 demandes d’ordres de protection ont été reçues au cours de la première année en vertu de la Loi sur la pénalité de la violence contre les femmes 

	Dominique
	Oui
	Oui
	N’a pas répondu

	Équateur
	Partiellement
	Partiellement
	172 156 ordres octroyés (2006)

	El Salvador
	N’a pas répondu
	Partiellement- mesures de protection n’inclut pas les témoins 
	Des tribunaux de famille ont octroyé 
2 966 mesures de protection dans tout le pays (1er semestre de 2008), et 13 666 en 2006, 2007 et au premier semestre de 2008. 

	Guatemala
	Partiellement
	Oui
	De 2005 à 2008, 154,100 cas de violence intrafamiliale ont été enregistrés ; et des mesures de sécurité ont été accordées à 116 508, soit 76% des cas. (Source: CENADOJ)

	Guyana 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Haïti
	Non – un projet de loi sur toutes les formes de violence contre la femme será présenté cette année
	Non
	Aucun 

	Honduras
	Partiellement
	Partiellement – accordées mains non appliquées
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur

	Jamaïque
	Oui
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur

	Mexique
	Oui
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur – Le Secrétariat de la sécurité publique, comme partie du système de violence, se voit incorporé à la Banque nationale de données et d’information sur les cas de violence contre les femmes (BANAVIM)

	Nicaragua
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Panama
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Paraguay
	Oui
	Partiellement – pas accordées aux témoins 
	N’a pas répondu

	Pérou
	Oui
	Partiellement – inclut les victimes et témoins mais se circonscrit à la violence familiale
	N’a pas répondu

	République dominicaine 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Sainte-Lucie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Suriname
	Non – mais sont envisagées dans un projet de loi sur la violence familiale
	N’a pas répondu
	Pas d’informations

	Trinité-et-Tobago 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Uruguay
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Venezuela
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport


TABLEAU Nº 3

INDICATEUR S # 1.3 

PLANS NATIONAUX

	État 
	Existence de politiques publiques qui protègent les femmes de la violence
	Existence d’un plan national pour la prévention, l’attention et l’élimination de la violence contre les femmes
	Évaluations de ces plans

	Antigua-et-Barbuda
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Argentine
	Oui
	Partiellement – plan en cours d’élaboration
	Oui

	Barbade
	Non
	Non
	Non

	Belize
	Oui
	Oui
	Non

	Bolivie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Brésil
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Chili
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu

	Colombie
	Oui
	 Partiellement:

-Femmes bâtisseuses de la paix et Développement

- Plan national de prévention et d’élimination de l’exploitation sexuelle commerciale des garçons, filles et adolescents;

- Plan d’action de la stratégie nationale intégrale de lutte contre la traite des personnes 
	L’observatoire des affaires de genre effectue l’évaluation de la politique “Femmes bâtisseuses de la paix et Développement” Ne mentionne pas si elle a déjà été faite, et si elle atteint d’autres politiques et plans sur la violence contre les femmes.

	Costa Rica
	Plan national de la non-violence (PLANOVI) rend la politique publique opérationnelle
	Oui-PLANOVI
	Oui (2007)

	Dominique
	Partiellement
	Non, mais l’on envisage sa création sur la base d’un projet de l’UNIFEM
	Non

	Équateur
	Oui
	Oui
	Non

	El Salvador
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur

	Guatemala
	Oui
	Oui
	No

	Guyana 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Haïti
	Non
	Partiellement – plan est en cours de mise en œuvre 
	Partiellement – l’évaluation est sectorielle

	Honduras
	Oui
	Partiellement – il en existe un qui est déphasé
	Oui, mais n’explique pas les résultats 

	Jamaïque
	Non – la Politique nationale sur le genre a été conçue et est sur le point de s’appliquer.
	Partiellement – il est incorporé à la Politique nationale et Plan stratégique pour l’encouragement de modes de vie sains et Plan stratégique (2004-2008) 
	Non

	Mexique
	Oui
	Oui
	Non pour l’État –Observatoires de citoyens pour les droits des femmes créés par la société civile, continuent d’être des obligation de l’État en matière de droits des femmes en général 

	Nicaragua
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Panama
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Paraguay
	Oui
	Oui
	Oui (2004)

	Pérou
	Oui
	Oui
	Oui (2007)

	République dominicaine 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Sainte-Lucie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Suriname
	Partiellement – existence d’une politique interinstitutionnelle mais axée sur la violence familiale
	Oui – Gender Action Plan 2006-2010
	N’a pas répondu

	Trinité-et-Tobago 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Uruguay
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Venezuela
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport


TABLEAU Nº 4
/
INDICATEUR S # 2.1 

ACCÈS DES FEMMES À LA JUSTICE 

	État 
	Connaissance des femmes sur leurs droits et loi existante
	Cas de dénonciations reçues
	Existence de programmes de patronage juridique gratuit
	Existence de lignes téléphoniques d’urgence gratuites
	Présence d’interprètes pour les femmes autochtones dans les procès judiciaires 
	Nombre de médecins légaux/légistes formés pour chaque 100 000 femmes et filles (indicateur 1.2.b)
/

	Antigua-et-Barbuda
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Argentine
	Pas d’information
	N’a pas répondu
	Oui
	Partiellement-dans quelques provinces, de alcance local ou régional et divers horarios
	Non
	Pas d’information

	Barbade
	Pas d’information
	Oui, mais n’en précse pas le nombre
	Oui, mais n’informe pas selon l’indicateur
	Non – une seule ONG
	Oui
	N’a pas répondu

	Belize
	Partiellement – n’indique pas la source
	Oui 
	Non – Le Centre d’aide légale du Belize offre des conseils à prix réduit
	Partiellement – la ligne administrée par la police est gratuite, celle de l’abri pour les femmes ne l’est pas
	Partiellement – présence de traducteurs dans quelques lieux 
	N’a pas répondu

	Bolivie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Brésil
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Chili
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu conformé-ment à l’indicateur
	Oui
	Oui
	N’a pas répondu

	Colombie
	86 000 femmes participant à la politique des femmes bâtisseuses de la paix et Développement connaissent la loi et leurs droits – mais ne renseigne pas selon l’indicateur
	Oui, mais n’en précise pas le nombre
	Oui, mais n’informe pas selon l’indicateur
	Partiellement- il existe des lignes pour la traite des personnes, l’abus contre les filles, enfants et adolescents ainsi que l’exploitation infantile. Une ligne seulement cubre Bogotá
	Non
	Pas d’information

	Costa Rica
	Pas d’information
	Plus de 50% des communes disposent de bureaux municipaux de la femme (OFIM), mais n’indique pas s’ils sont des bureaux receveurs des dénoncia-tions 
	No
	Oui – on reçoit en moyenne
 70 000 appels par an
	No
	Pas d’information – les légistes sont nommés d’après le budget et non selon le nombre de femmes et de filles de la région

	Dominique
	Pas d’informa-tion disponible selon l’indicateur
	Oui
	Oui
	Partiellement – Les lignes de la police sont consacrées à la violence en général 
	Oui
	N’a pas répondu

	Équateur
	Partiellement
	Non
	Non
	Partiellement
	No
	Près de 30 médecins au total 

	El Salvador
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu

	Guatemala
	Partiellement- 35.5% des femmes connaissent l’existence de la loi sur la violence contre les femmes – Enquête Étude réalisée par le CS Sondea, avec l’appui de l’OXFAM. 2008
	Oui – 100% sont dotées d’organes récepteurs des dénonciations 
	Oui
	Oui 
	Partiellement
	Un médecin pour chaque 66 701 femmes

	Guyana 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Haïti
	Partiellement (30-70% femmes connaissent l’existence de la loi). Source: Enquête du MCFDF avec l’appui de la BID-UNIFEM et Emmus IV
	Partielle- ment
	Non – existen des programmes patronnés par la société civile
	Partiellement – existe une à Port-au-Prince et fonctionne pendant les heures de travail. Une ligne nationale à la charge du MCFDF est un projet en cours
	No applicable
	Quatre médecins légistes (3 hommes, 1 femme) pour 9 millions 
d’habitants

	Honduras
	Partiellement – n’indique pas la source
	Non
	Non
	Partiellement
	Non
	N’a pas répondu conformé- ment à l’indicateur

	Jamaïque
	N’a pas répondu conformé-ment à l’indicateur
	N’a pas répondu conformé-ment à l’indicateur
	N’a pas répondu selon l’indicateur
	Oui – subventionne la ligne des Centres de crise pour les femmes
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu conformé-ment à l’indicateur

	Mexique
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu selon l’indicateur
	Oui
	Oui
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur

	Nicaragua
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Panama
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Paraguay
	N’a pas répondu selon l’indicateur
	270 tribunaux de paix et 446 commissariats et sous-commissariats, mais n’indique pas leur distribution par communes
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	Partiellement – la ligne 911 couvre les urgences en général, mais 
14 769 dénonciations sont reçues pour la violence domestique en 2007, et
 9 893 dénonciations entre janvier et avril 2008
	Non – a des traducteurs pour le langage des signes ou les langues étrangères
	17 médecins légistes à Asunción et Central, et 45 à l’intérieur du pays. Il y a aussi un médecin gynécologue (femme) légiste au pouvoir judiciaire.

	Pérou
	Pas d’information
	2 931 commissariats en général et 22 commissariats de la femme au niveau national, ainsi que les ministères publics des provinces. N’indique pas la répartition des communes ou provinces
	Oui, par le biais du MINJUS, MTPA et MIMDES (Centres d’urgences pour femme), mais l’indicateur requis n’est pas disponible
	Oui, la Ligne 100 (violence contre la femme) et la ligne 0800-23232 (traite des personnes)
	Partielle-ment- la loi reconnaît le droit à un traducteur mais ne précise pas si l’État en dispense un
	0.86 médecins légistes pour chaque 
100 000 femmes.

	République dominicaine 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Sainte-Lucie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Suriname
	Pas d’information
	Tous les districts disposent de commissariats, mais n’indique pas le nombre
	N’a pas répondu
	Non
	Partielle-ment-disposent de traducteurs mais ne précise pas pour quelles langues
	Pas d’information

	Trinité-et-Tobago 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Uruguay
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Venezuela
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport


TABLEAU Nº 5

INDICATEUR S # 2.2, 2.3 et 2.4

ACCÈS DES FEMMES AUX SERVICES SPÉCIALISÉS, 

À LEUR USAGE ET À LEUR QUALITÉ
	État 
	Existence de programmes publics de santé pour les femmes victimes de la violence
	Existence de services juridiques publics ou appuyés par l’État pour les femmes affectées par la violence 
	Pourcentage de femmes qui ont besoin d’attention
	Existence de protocoles de service intégral dans les cas de violence contre les femmes
	Temps moyen écoulé entre la manifestation de la violence et le premier contact de la victime avec l’institution

	Antigua-et-Barbuda
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Argentine
	Non
	Oui
	Pas d’information
	Oui (ne mentionne pas si c’est dans les langues des personnes affectées)
	La majorité se trouve ou bien dans le groupe de “1 à 5 ans” (apr. 25% des cas), ou dans le groupe de “10 à 20 ans” dans lequel les pourcentages varient énormément entre les services (Source: CNM).

	Barbade
	Non – mais leurs besoins sont couverts par le système général de santé
	Partiellement
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu

	Belize
	Non
	Partiellement – il existe un Centre d’aide légale, mais il n’est pas exclusif aux femmes victimes de la violence
	Pas d’information
	N’a pas répondu
	Pas d’information

	Bolivie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Brésil
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Chili
	Partiellement – pour la violence physique (reconstruc-tion dentaire, traumato-logie) dans les cas de violence intrafamiliale.
	Partiellement – assiste les femmes victimes de la violence mais ne leur est pas exclusif
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu

	Colombie
	Oui
	Oui
	76% des femmes maltraitées physiquement ne se sont présentées nulle part pour dénoncer l’agression. Les femmes qui ont vraiment formulé une dénonciation se sont présentées aux organes suivants : inspections de politique (9%) commissariats de famille (8%) ICBF (4%) Ministère public (5%) et tribunaux (2%).

(ENDS, 2005)
	Partiellement –les protocoles existent, mais l’on ne précise pas dans quelles langues autochtones
	Pas d’information disponible

	Costa Rica
	Partiellement – récemment créé et fonctionnera à partir de 2010
	Oui, mais seulement dans la capitale
	Pas d’information 
	Partiellement – les protocoles existent, mais ne précisément pas s’ils se trouvent dans les langues maternelles 
	Pas d’information

	Dominique
	Non
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	Pas d’information

	Équateur
	Non
	Non
	6.5% (ENDEMAIN)
	Pas d’information
	Pas d’information

	El Salvador
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu conformément [a l’indicateur
	N’a pas répondu

	Guatemala
	Non
	Oui
	N’a pas d’information
	Partiellement – dispose de protocoles mais ne sont pas dans les langues maternelles
	Conformément à l’organe judiciaire, l’on peut déduire que le temps en moyenne est de 15 ans, avec des tranches extrêmes de 5 ans au minimum et de 31 comme maximum

	Guyana 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Haïti
	Oui
	Partiellement – se sont mis en branle à Port-au-Prince
	N’a pas d’information
	Oui
	Avant 72 heures, dans les services de santé

	Honduras
	Partiellement
	Oui
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	Partiellement –en services de santé seulement pour Consejería de Familia et únicamente en espagnol
	N’a pas répondu

	Jamaïque
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu
	5 436 femmes se sont présentées aux Centres de Crises des femmes (2004)
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu

	Mexique
	Oui
	Oui
	18.4% des femmes mariées ou vivant en union qui ont subi une violence physique ou sexuelle au cours de leur relation de la part de leur conjoint ont formulé une dénonciation quelconque (ENDIREH 2006)
	Partiellement – 10 entités fédératives ont ces protocoles à leur disposition.
	En accord avec les données de Coahuila, Guanajuato, Sinaloa et Tlaxcala, d’un mois à cinq ans.

	Nicaragua
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Panama
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Paraguay
	Partiellement
	Oui – Département des affaires familiales de la police nationale dispense l’orientation juridique
	SEDAMUR:

2005: 2603 cas

2006: 2029 cas

2007-1870 cas de violence contre les femmes. Ne présente pas d’information importante conformément à l’indicateur
	Existent des protocoles au Ministère de la santé publique et au Ministère public, mais ne précise pas s’ils existent dans les langues maternelles
	N’a pas d’information

	Pérou
	Partiellement- oui existe mais ne signale aucun spécifiquement
	Oui
	N’a pas répondu
	Partiellement – compte sur des protocoles mais ne mentionne pas s’ils sont dans les langues maternelles
	N’a pas répondu

	République dominicaine
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Sainte-Lucie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Suriname
	Non
	Partiellement – les Slachtofferhulp Bureaus dispensent les conseils légaux et psychologiques aux victimes de la violence domestique, violence sexuelle ou autres délits 
	Non
	Non
	N’a pas d’information

	Trinité-et-Tobago 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Uruguay
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Venezuela
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport


TABLEAU Nº 6

INDICATEUR S # 2.5 

OBLIGATIONS DES FONCTIONNAIRES PUBLICS CHARGÉS DE L’APPLICATION DE LA LÉGISLATION ET POLITIQUES PUBLIQUES QUI FONT FACE À LA VIOLENCE CONTRE LES FEMMES

	État 
	Existence de sanctions pénales et/ou administratives contre les fonctionnaires publics/publiques qui n’appliquent pas la règle sur la violence contre les femmes
	Existence de programmes de formation pour fonctionnaires publics/publiques qui ont un rapport avec les victimes de la violence 

	Antigua-et-Barbuda
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Argentine
	Partiellement – des sanctions existent contre les fonctionnaires qui ne remplissent pas leurs attributions en général. Seule la loi de Buenos Aires établit les sanctions contre les fonctionnaires qui n’acceptent pas de dénonciation ou qui la bloquent. 
	Oui

	Barbade
	Partiellement – des sanctions existent pour les fonctionnaires qui ne remplissent pas leurs attributions en général 
	Partiellement – il existe une formation pour la politique. Ne mentionne pas d’autres fonctionnaires

	Belize
	Non
	Oui

	Bolivie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Brésil
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Chili
	N’a pas répondu
	Partiellement – des programmes de formation permanente existent pour un nombre important de fonctionnaires, mais pour la violence intrafamiliale

	Colombie
	Partiellement – existent des sanctions pour les fonctionnaires qui n’ont pas rempli leurs attributions en général. 
	Oui

	Costa Rica
	Oui
	Partiellement – il existe un entraînement pour les membres des réseaux d’attention et de prévention de la violence intrafamiliale, mais ne précise pas qui sont les membres, conformément à l’indicateur proposé 

	Dominique
	Non
	Oui

	Équateur
	Partiellement
	Partiellement

	El Salvador
	Partiellement – existent des sanctions pour les fonctionnaires qui ne remplissent pas leurs attributions en général 
	Oui

	Guatemala
	Partiellement – existent des sanctions pour les fonctionnaires qui ne remplissent pas leurs attributions en général
	Partiellement – les directeurs ne se présentent pas toujours et les programmes ne sont pas permanents

	Guyana 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Haïti
	Partiellement – existent des sanctions pour les fonctionnaires qui ne remplissent pas leurs attributions en général
	Oui

	Honduras
	Partiellement
	Oui

	Jamaïque
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	Partiellement – existent des formations qui ne sont pas périodiques.

	Mexique
	Partiellement – existent des sanctions pour les fonctionnaires qui ne remplissent pas leurs attributions en général
	Partiellement – signale les formations pour les fonctionnaires judiciaires uniquement.

	Nicaragua
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Panama
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Paraguay
	Partiellement – existent des sanctions pour les fonctionnaires qui ne remplissent pas leurs attributions en général
	N’a pas répondu conformément à l indicateur

	Pérou
	Partiellement – existent des sanctions pour les fonctionnaires qui ne remplissent pas leurs attributions en général
	Partiellement – signale les formations pour les fonctionnaires judiciaires uniquement

	République dominicaine
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Sainte-Lucie 
	N’a pas soumis RAPPORT
	N’a pas soumis de rapport

	Suriname
	Non – projet de loi de violence domestique inclut disposition à ce sujet 
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur

	Trinité-et-Tobago 
	N’a pas soumis RAPPORT
	N’a pas soumis de rapport

	Uruguay
	N’a pas soumis RAPPORT
	N’a pas soumis de rapport

	Venezuela
	N’a pas soumis RAPPORT
	N’a pas soumis de rapport


TABLEAU Nº 7

INDICATEUR S # 3 

INFORMATION ET STATISTIQUE SUR LA VIOLENCE CONTRE LES FEMMES

	État 
	Registres existant sur les dénonciations et publication de données 

Police
	Registres existant sur les dénonciations et publication de données des tribunaux et ministère publics
	Registres existant sur les dénonciations et publication de données 
Systèmes de santé

	Antigua-et-Barbuda
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Argentine
	Non
	Oui
	Non

	Barbade
	Statistiques nondisponibles
	N’a pas répondu
	Non

	Belize
	Oui
	Oui
	Partiellement – existent des registres sur les cas reçus mais pas sur l’attention apportée.

	Bolivie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Brésil
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Chili
	Oui
	Oui
	Oui

	Colombie
	Non
	Non – sont les du Instituto de Medicina Legal
	Non

	Costa Rica
	Partiellement – existent des registres mais la publication n’est pas régulière. Projet d’indicateurs de Eurosocial corrigera le thème de la publication
	Partiellement – existent des registres mais la publication n’est pas régulière. Projet d’indicateurs de Eurosocial corrigera le thème de la publication 
	Partiellement – existent des registres mais la publication n’est pas régulière. Projet d’indicateurs de Eurosocial corrigera le thème de la publication 

	Dominique
	Oui
	Oui
	Non

	Équateur
	Oui
	Oui
	Non

	El Salvador
	N’a pas répondu
	Oui
	N’a pas répondu

	Guatemala
	Non
	Oui
	Non

	Guyana 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Haïti
	Non
	Non
	Oui

	Honduras
	Partiellement – registres disponibles sans les caractéristiques de l’agresseur 
	Oui
	Oui

	Jamaïque
	Partiellement
	Partiellement
	Oui

	Mexique
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	Partiellement – application récente
	Partiellement – existent des enquêtes du Secrétariat de la santé dans les institutions de santé mais n’informe pas si les résultats sont publics.

	Nicaragua
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Panama
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Paraguay
	Direction des communications de la police nationale dispose de données 
	Direction de statistiques du pouvoir judiciaire dispose de données 
	Non

	Pérou
	Oui
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu

	République dominicaine
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Sainte-Lucie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Suriname
	Oui
	Non
	Non

	Trinité-et-Tobago 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Uruguay
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Venezuela
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport


TABLEAU Nº 8

INDICATEURS QUANTITATIFS # 3 (cont)

INFORMATION ET STATISTIQUE SUR LA VIOLENCE CONTRE LES FEMMES

	État 
	Nombre de femmes victimes de la violence au cours de l’année par âge, état civil, types de violence et lieu géographique
	Nombre de procès de violence contre les femmes en référence au nombre total de dénonciations 
	Nombre de procès comportant une peine pour la violence contre les femmes, en en référence au nombre total des dénonciations faites
	Nombre de femmes victimes de fémicide par âge, état civil, cause de décès et lieu géographique
	Nombre de procès de fémicide comportant une peine par an en référence au nombre total des cas enregistrés

	Antigua-et-Barbuda
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Argentine
	Instrument d’enregistrement de cas du CNM ne dispose pas d’information ventilée selon l’indicateur
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information

	Barbade
	N’existent pas car la violence domestique n’est pas un crime
	N’existent pas car la violence domestique n’est pas un crime
	N’existent pas car la violence domestique n’est pas un crime
	Statistiques non disponibles
	Statistiques non disponibles

	Belize
	Statistiques non ventilées par sexe:

2007: 987 cas de violence domestique, 96% entre
 15-54 ans.

Des 1 148 cas, 40% sont des cas entre l’agresseur et la victime dans les unions de fait et 35% dans un mariage; 788 cas ont été des cas de violence verbale et 649 de violence physique (nombre inclut celles qui signalent les deux) et 62% des cas ont été signalés dans la capitale.
	N’a pas d’information – les données ne sont pas ventilées par sexe
	N’a pas d’information
	Données de la politique n’incluent pas le fémicide
	N’a pas d’information

	Bolivie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Brésil
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Chili
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	Au total il y a eu 43 545 procès de violence intrafamiliale. 4 153 ont comporté une peine de condamnation136 ont été des acquittements, 

14 623 ont été des cas de sursis conditionnels et 11 627 ont été classés conditionnellement. L’on n’informe pas sur le total de dénonciations faites et les données ne sont pas ventilées par sexe ni selon l’indicateur.
	Bien qu’il ne soit pas précisé si les victimes sont des femmes, dans le cadre de la violence intrafamiliale, ont commencé des procès pour 64 parricides et 11 homicides entre janvier et avril 2009. Pendant la même période, 55 parricides et 5 homicides ont été condamnés. Données des victimes ne sont pas ventilées par sexe ni selon l’indicateur. 
	N’a pas répondu

	Colombie
	En accord avec la revue FORENSIS de l’Institut national de médecine légale et sciences légistes pendant l’année 2007 le groupe de femmes les plus affectées par le mauvais traitement de couples a été celui entre 25 et 29 ans, (23% du total) et 
14 092 années de vie saine ont été perdues totalisant 
57 038 années pour 2007.
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information

	Costa Rica
	N’a pas d’information – données ne sont pas fiables et ne respectent pas l’indicateur proposé
	N’a pas d’information – sera bientôt disponible à la mi-2009
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information – À la fin de 2009 l’on disposera de ces informations ventilées comme le suggère l’indicateur
	N’a pas d’information

	Dominique
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information

	Équateur
	Entre 220 à 270 mille femmes ont été affectées par une violence physique quelconque de couple.

76 à 104 mille ont été affectées par une violation de couple avec pénétration (ENDEMAIN, 2006).

Données ne sont pas ventilées conformément à l’indicateur


	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	Dans le District métropolitain de Quito, de 2000 à 2006 ont été enregistrées
1 831 morts violentes de femmes. Pas de rapport sur les autres provinces.
	N’a pas d’information

	El Salvador
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	Tribunaux de famille: Entre 2006 et le premier semestre de 2008 4 116 procès violence intrafamiliale ont eu lieu, dont 2 515 sont en cours, 1 351 ont reçu des peines et 250 ont eu des peines non exécutées.

Tribunaux d’instruction:
Entre 2006 et le premier semestre de 2008 il y a eu 1 396 procès de violence contre les femmes, dont 619 ont eu lieu en instruction.
	Tribunaux d’ instruction: Entre 2006 et le premier semestre de 2008 1 396 procès de violence contre les femmes ont eu lieu, dont 31 (2.2%) ont eu une peine de condamnation. 148 cas (10.6%) ont été résolus en conciliation.
	Tribunaux d’ instruction: Entre 2006 et le premier semestre de 2008 il y a eu 4 procès d’homicides de femmes, 274 homicides aggravés, 16 homicides coupables et 70 homicides simples. 


	Tribunaux d’ instruction: Il y a eu 4 procès pour homicide de femmes, 274 homicides aggravés, 16 homicides coupables et 70 homicides simples dont un (1) seul cas d’homicide aggravé et 2 homicides simples ont obtenu une peine de condamnation



	Guatemala
	18 946 femmes (2007), ventilées par âge (entre 12 et 65 ans), état civil 
(9 089 mariées, 
5 351en union, 210 veuves, 164 séparées, 83 non déterminé, 
3 991 célibataires), par types de violence (physique, psychologique,

sexuelle et patrimoniale: avec prédominance de la violence psychologique et mixte) et par lieu géographique (capitale: 4 498 cas, province: 14 448 cas) Source: INE, 2007


	Il y a 2 041 procès (INE, 2007)
	Pas de peines encore – la loi est entrée en vigueur en mai 2008
	722 femmes (597 majeures et 125 filles). Aucune autre ventilation n’a été effectuée. (Ministère du gouvernement, 2008)
	Pas de peines encore – la loi est entrée en vigueur en mai 2008

	Guyana 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Haïti
	2033 cas au niveau national (diverses sources de la société civile, de 2002 au premier trimestre de 2008)
	N’a pas d’information
	Information incomplète, d’avril à septembre 2008 se sont 15 dénonciations ont été faites (Kay Fann, 2008)
	Information incomplète, un seul cas enregistré (décembre 2005)
	Un jugement avec peine de condamnation à perpétuité

	Honduras
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu

	Jamaïque
	Des femmes ont dénoncé l’abus sexuel (508), violation (712), inceste (35), homicide de femmes (151) et assassinats domestiques (25)

(Police, 2007). Données non ventilées conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	Ont été signalés 151 cas d’homicides de femmes et 25 assassinats domestiques. Les données ne sont pas ventilées conformément à l’indicateur

(Police, 2007)
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur

	Mexique
	40% des femmes ont signalé une violence émotionnelle, économique, physique ou sexuelle (2006) Données non ventilées conformément à l’indicateur
	N’a pas d’information au niveau fédéral 
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information au niveau fédéral. Cinq entités fédératives ont signalé avoir des données sur les fémicides
	N’a pas d’information au niveau fédéral. Cinq entités fédératives ont signalé avoir des données sur les fémicides

	Nicaragua
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 

	Panama
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 

	Paraguay
	2009: 416 au mois de février.

2008: 2416 cas

2007: 1870 cas. Données ventilées par âge, type de violence, scolarité, profession, # d’enfants, rapport avec l’agresseur, état civil, lieu géographique (Données SEDAMUR)
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information

	Pérou
	41% des femmes interrogées ont signalé un cas quelconque de violence

(ENDES Continua, 2004-2006)
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu

	République dominicaine
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 

	Sainte-Lucie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 

	Suriname
	Seules les données sur la violence domestique sont disponibles. Aucune information sur les chiffres, conformément à l’indicateur
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information

	Trinité-et-Tobago 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 

	Uruguay
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 

	Venezuela
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 


TABLEAU Nº 9

INDICATEUR S # 4 

BUDGET NATIONAL

	État 
	Pourcentage des dépenses publiques annuelles allouées aux programmes de violence contre les femmes
	Pourcentage des dépenses publiques annuelles allouées aux commissariats de femmes ou autres organes récepteurs des dénonciations 
	Pourcentage des dépenses publiques annuelles allouées à la formation des fonctionnaires
	Pourcentage des dépenses publiques annuelles allouées aux programmes de service aux femmes affectées par la violence 
	Pourcentage des dépenses publiques annuelles allouées aux campagnes de prévention

	Antigua-et-Barbuda
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Argentine
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu

	Barbade
	EU $10000 pour administration de l’abri pour femmes
	Le protocole pour la collecte d’informations a été récemment appliqué
	Le protocole pour la collecte d’informations a été récemment appliqué
	Le protocole pour la collecte d’informations a été récemment appliqué
	Le protocole pour la collecte d’informations a été récemment appliqué

	Belize
	0.08% du budget (2007-2008)
	N’a pas d’information
	Bz $1 500 (Women’s Department)


	Bz $26 250 par année (inclut subvention pour el Shelter pour « Battered Women) »
	Bz$28,000 (0.001%)

	Bolivie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Brésil
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport

	Chili
	Alloué au SERNAM 
7 293 419 pour l’année 2009
	64 884
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu

	Colombie
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	195 453 186 pesos (2007), 
7 000 000 pesos (2008)
	Réponse confuse
	1 106 485 000 pesos (2008)

	Costa Rica
	L’INAMU reçoit une portion mais n’informe pas sur le pourcentage représentant le budget national


	Inexistant
	Inexistant
	Inexistant
	Inexistant

	Dominique
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information – 
	N’a pas d’information, 
	N’a pas d’information

	Équateur
	N’a pas d’information
	USD $989.000

al 2006
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information

	El Salvador
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur

	Guatemala
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	EU $ 750.000
	N’a pas d’information

	Guyana 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport



	Haïti
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	6% du programme de inversión pública du MCFDF
	N’a pas répondu

	Honduras
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu conformément à l’indicateur
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu

	Jamaïque
	Oui, mais n’indique pas combien
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	Oui, mais n’indique pas combien

	Mexique
	Budget général de 

2 569 450 200 000 pesos, dont 

1 163 000 000,07 sont destinés aux programmes de violence contre les femmes 
	Procureur spécial pour les délits de violence contre les femmes et la traite des personnes 
166 300 000 (Cent soixante six millions trois cents mille pesos 00/100) pour enquêter sur les assassinats et disparitions de femmes
	31 000 000 (Trente et un millions de pesos 00/100) ont été alloués au programme de “Formation, Formation et Spécialisation des Ministres, juges, secrétaires d’accords et personnel en matière de distribution de la justice avec une perspective de genre”
	244 100 000 (Deux cents quarante millions cent mille pesos 00/100) pour le Programme pilote d’attention médicale et psychologique avec Perspective de genre, Programme de Pré-éducation des victimes et agresseurs et Centres de refuge public, entre autres.
	Ne correspond pas à l’indicateur

	Nicaragua
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 

	Panama
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 

	Paraguay
	N’a pas répondu
	N’a pas d’information
	N’a pas répondu
	EU $ 135 977 pour le IIème   Plan national de chances égales entre les femmes et les hommes 2008-2017, Rubrique IV-Une vie exempte de violence 
	N’a pas répondu

	Pérou
	 S/ 13 517 795 nouveaux soles pour le Programme national contre la violence familiale et sexuelle, (constitue 1.4% du budget octroyé  al pliego femme et Développement Social. Ce chiffre inclut les soins et la prévention
	N’a pas répondu
	N’a pas répondu
	Le Programme national contre la violence familiale et sexuelle a imparti S/ 
9 498 579,00 nouveaux soles à l’attention spécialisée dans les cas de violence, que constitue  70% du total du budget initial modifié de ce programme. Ce budget est destiné à apporter de la fonctionnalité dans 90 centres d’urgence pour la femme à la fin de 2008
	Le Programme national contre la violence familiale et sexuelle a imparti S/. 
1 022 490 00 nouveaux soles pour l’année 2008, pour des actions de  promotion et d’assistance technique


	République dominicaine
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 

	Sainte-Lucie 
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 

	Suriname
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information
	N’a pas d’information

	Trinité-et- Tobago
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 

	Uruguay
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 

	Venezuela
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport
	N’a pas soumis de rapport 
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�.	Recommandation 4 - Rapport continental:


Sanctionner la violence contre les femmes par le biais de réformes dans les codes pénaux ou dans la promulgation de lois spéciales, conformément aux stipulations de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará et selon les normes internationales du Droit international relatives aux droits de la personne humaine 


�.	Le Costa Rica est un autre pays qui a modernisé sa législation par la Loi sur la pénalité de la violence contre les femmes (2007). Toutefois, la salle constitutionnelle de la Cour suprême, par le biais de la Résolution 2008-15447 du 15 octobre 2008, a déclaré le caractère inconstitutionnel des articles 22 (sur le mauvais traitement physique) et 25 (sur le mauvais traitement psychologique) de cette loi. Le champ d’application de cette norme, déjà limité par les articles 1 et 2 de la loi mentionnée, en résulte restreint et souligne l’importance d’appliquer la norme “dans le contexte d’une relation matrimoniale, d’union réellement déclarée ou non” et “lorsque les victimes sont des filles âgées de quinze ans et de moins de dix-huit ans, dès lors qu’il ne s’agisse pas d’une relation découlant de l’exercice de l’autorité parentale”. Disponible sur le site: � HYPERLINK "http://www.poder-judicial.go.cr/salaconstitucional/REVISTADIGITAL2009/2008-015447.html" ��http://www.poder-judicial.go.cr/salaconstitucional/REVISTADIGITAL2009/2008-015447.html� 


�.	Étude approfondie de toutes les formes de la violence contra la femme. Rapport du Secrétaire général. Document ONU A/61/122/Add.1, p. 43.


�.	Ut-supra nota 2


�.	Recommandation 13 Rapport continental:�
�
Adopter la législation qui sanctionne les délits de traite et de prostitution forcée pour les États qui ne l’ont pas encore fait et qui soit conforme aux normes internationales. Au cas où les États qui l’auraient déjà fait mais où la catégorisation de tels délits ne s’adapte pas au droit international, le CEVI recommande réviser et de modifier leur législation pertinente.


�.	Recommandation 12 - Rapport continental�
�
		Classer comme délit, dans les États qui ne l’ont pas encore fait, le harcèlement sexuel au travail, dans les centres de santé, centres éducatifs et tout autre milieu.


�.	Comité para l’élimination de la discrimination contre la femme (CEDAW). Recommandation 19: La violence contre la femme (1992), par. 18. Disponible sur le site :


� HYPERLINK "http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/recomm-sp.htm#recom19" ��http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/recommendations/recomm-sp.htm#recom19� 


�.	Loc. cit.


�.	Décret national 2.385/93 Le harcèlement sexuel dans l’administration publique nationale et loi 26485 “Loi de protection intégrale pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre les femmes dans les milieux où se développent leurs relations interpersonnelles”1-4-09.


�.	Recommandation 10 - Rapport continental


Classer de délits la violation sexuelle et autres abus sexuels dans le mariage et les unions de fait, dans les États où ces délits ne figurent pas encore dans leurs codes pénaux.


�.	La Cour interaméricaine des droits de la personne, dans le jugement Penal Miguel Castro Castro v. Perú, a affirmé que el Tribunal considère que “la violation sexuelle n’implique pas nécessairement une relation relation sexuelle sans consentement, par voie vaginale, comme l’on a considéré traditionnellement. Par violation sexuelle l’on doit comprendre les actes de pénétration vaginale ou anale, sans consentement de la victime, par le biais de l’utilisation d’autres parties du corps de l’agresseur ou objets, ainsi que la pénétration buccale par le biais du membre viril”. Cour interaméricaine des droits de la personne. Penal Miguel Castro Castro v. Perú. Peine du 25 novembre 2006 (Fonds, Dédommagements et Coûtss), par. 310.


�.	Recommandation 14 Rapport continental


Déroger aux disposiitons qui permetten l’usage des méthodes de médiation ou de conciliation judiciaire ou extrajudiciaire dans les cas de la violence contre les femmes, considérant les conditions inégales de pouvoir entre les parties qui peuvent porter la dénonciatrice à accepter des accords indésirables ou qui ne tendent pas à mettre fin à cette violence.


Recommandation 15 Rapport continental


Renverser le procès de déjudiciarisation de la violence contre les femmes et assurer aux victimes l’accès à un juge ordinaire dans les pays où les dénonciations sont gérées dans des cas différents des cas judiciaires ou les méthodes de conciliation ou médiation sont utillisées afin d’éviter que le cas soit porté devant la justice.


�.	Commission Interaméricaine de droits de la personne (CIDH). Accès à la justice aux femmes Victimes de la violence dans les Amériques. Document OEA/Ser.L/V/II/Doc68, 20 janvier 2007, par. 161. 


�.	Organisation panaméricaine de la santé (OPS). Modèle de lois et politiques sur la violence intrafamiliale contre les femmes. Washington DC: OPS, 2004, p. 20.


�.	Recommandation 34 Rapport continental


Établir les mesures de protection efficaces pour les dénonciateurs de la violence contre les femmes, leurs familles et témoins. Au cas où ces mesures existeraient déjà, évaluer leur efficacité et introduire les mesures correctives nécessaires.


�.	Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) Op. cit, p. ix-x.


�.	Recommandation 18 Rapport continental


Élaborer des politiques nationales intégrales et intersectorielles sur la violence contre les femmes au niveau national, sans se restreindre à la violence familiale, intrafamiliale ou domestique.


�.	GARCIA PRINCE, Evangelina. Políticas de Igualdad, Equidad y Gender Mainstreaming, ¿De qué estamos hablando?: cadre Conceptual. San Salvador: PNUD, 2008, p.20.


�.	Recommandation 19 Rapport continental


Appliquer les plans nationaux d’intervention face à la violence contre les femmes, qui ne soient pas incorporés à d’autres plans.


�.	Recommandation 20 Rapport continental


Évaluer périodiquement les plans et programmes relatifs à la violence contre les femmes en tenant compte des indicateurs et des informations fournies par l’État même, les organisations internationales et les organisations de la société civile.


�.	Recommandation 25 Rapport continental


Mener des campagnes et des programmes de sensibilisation au niveau national pour la population sur le problème de la violence contre les femmes.


�.	Recommandation 29 Rapport continental


Augmenter le nombre des entités chargées de recevoir les dénonciations de violence contre les femmes, pour mieux répondre aux dénonciateurs, et assurer que se réalise un travail coordonné entre elles afin d’éviter le retard ou l’inefficience dans l’attention et le soutien accordés aux victimes. Parmi ces entités figurent les commissariats des femmes, les unités de sexe dans les délégations policières, les tribunaux compétents et les ministères publics.


�.	Commission interaméricaine des droits de la personne (CIDH) Op. cit, par. 182.


�.	Recommandation 32 Rapport continental


Appliquer et évaluer le fonctionnement des services de soutien aux femmes victimes de la violence, tels que les abris et centres d’accueil aux femmes qui subissent la violence, leurs garçons et filles; les services de conseils familiaux; les groupes d’entraide; les programmes de réhabilitation et les lignes téléphoniques gratuites.


�.	Idem.


�.	Ibid, p. 128.


�.	Ibid, p.3.


�.	ORGANISATION PANAMÉRIAINE DE LA SANTÉ (OPS). Modelo Integral de Atención a la Violencia Intrafamiliale. Deconstruyendo la violence intrafamiliale: Estado y sociedad civil. El papel del sector salud. Serie Género y Desarrollo Nº 10, octubre 2001, sección 2.2.2.


�.	Recommandation 28 Rapport continental


Élaborer les protocoles de soins aux victimes de la violence contre les femmes pour l’usage des commissariats, ministères publics, police et autres organes judiciaires et de santé, dans la langue officielle et celle des populations autochtones.


�.	Recommandation 30 Rapport continental


Etablir dans les lois et règlements nationaux les sanctions des fonctionnaires de l’administration de la justice qui ne dénoncent pas les cas de la violence contre les femmes, et assurer son application.


�.	Recommandation 31 Rapport continental


Appliquer et maintenir un programme de formation permanente, intégrale et au niveau national, tant pour les juges que pour les procureurs, administrateurs/administratrices de la justice chargés d’aborder le problème de la violence contre les femmes. De même, inclure ce thème dans les plans d’étude professionnels de ces fonctionnaires.


�.	Déclaration du CEVI sur le fémicide (document MESECVI/CEVI/DEC. 1/08), du 15 août 2008. 


�.	Ceci a été mis en évidence par la Commission interaméricaine des droits de la personne, lorsqu’elle a déterminé que dans le cas de Campo Algodonero contre le Mexique, le manque de diligence appropriée pour enquêter et sanctionner l’assassinat de trois femmes à Ciudad Juárez reflétait qu’ils n’étaient pas considérés comme un problème grave et urgent, ce qui encourage un message social insinuant que la violence contre les femmes est acceptable. De même, la CIDH a déterminé que l’absence de mesures d’état effectives face à la disparition et mort subséquente des victimes s’inscrivait dans un cadre systématique d’omissions et d’irrégularités dans les cas de la violence contre les femmes. Commission InteramÉricaine deS DROITS DE LA PERSONNE. Demande devant la Cour interaméricaine des droits de la personne dans le cas de Campo Algodonero: Claudia Ivette González, Esmeralda Herrera Monreal et Laura Berenice Ramos Monárrez (Cas 12.496, 12.497 y 12.498) contre les États-Unis du Mexique. 4 novembre 2007, par. 140. Disponible sur le site :� HYPERLINK "http://www.cidh.org/demandas/12.496-7-8%20Campo%20Algodonero%20Mexico%204%20noviembre%202007%20ESP.pdf" ��http://www.cidh.org/demandas/12.496-7-8%20Campo%20Algodonero%20Mexico%204%20noviembre%202007%20ESP.pdf�> 


�.	Pour des raisons méthodologiques, l’indicateur 1.1.f relatif aux mesures de protection a été placé au tableau Nº 2.


�.	L’indicateur 2.1.f, sur les mesures dans les procédures judiciaires qui garantissent la sécurité des femmes a été ajouté au tableau Nº 2.


�.	Cet indicateur a été inclus dans le tableau 4 pour des raisons méthodologiques.
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